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À quelques semaines 
des élections ?

Martin se 
rapproche des 
autochtones

MANON CORNELLIER 
DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

Paul Martin, le candidat au leadership, avait pro­
mis d’ouvrir un dialogue avec les autochtones. 
Paul Martin, le premier ministre, leur a promis hier 

«un siège à la table» chaque fois que des décisions les 
concernant de façon importante seraient prises.

«Plus question que nous, à Ottawa, développions 
d’abord des politiques pour n’en discuter qu'ensuite 
avec vous. Ce principe de collaboration constituera 

la pierre angulaire de notre nou­
veau partenariat», a déclaré le 
premier ministre Paul Martin 
hier, lors d’une table ronde 
convoquée à son initiative et à 
laquelle participaient une ving­
taine de ministres et plus de 70 
leaders des 1,4 million d’au­
tochtones, Métis et Inuits du 
Canada.

Le premier ministre a précisé 
en conférence de presse que les 
autochtones pourraient être as­
sociés à certaines conférences 
fédérales-provinciales, mais pas 
toutes. Il ne l’envisage pas, par 
exemple, pour celle prévue cet 

été sur la santé, malgré une demande de l’Assemblée 
des Premières Nations (APN).

Malgré cela, le grand chef de l’APN, Phil Fontaine, 
. a vu dans cette rencontre l’amorce d’un véritable 

changement dans les rapports entre les autochtones 
et Ottawa. «C’est nettement plus qu’une occasion de 
photos. [...] Cest un début, un imponant premier pas. 
Mettons-nous maintenant au travail pour aller de 
l’avant ensemble», a-t-il dit, avant de réitérer les exi­
gences de son organisation, dont le respect des pou­
voirs et de la diversité des nations autochtones.

Le moment choisi pour tenir ce sommet a suscité un 
certain sceptidsme au Parlement, les partis fédéraux,
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Le grand 
chef de 

l’APN, Phil 
Fontaine, 
voit une 

amorce d’un 
véritable 

changement

■ Le ministère de Paul Martin 
aurait favorisé une firme 

de consultants en 1995, page A 3
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JIM YOUNG REUTERS
Le premier ministre Paul Martin lors de l’ouverture d’une table ronde, hier à Ottawa, à laquelle 
ont participé une vingtaine de ministres et plus de 70 leaders des 1,4 million d’autochtones, 
Métis et Inuits du Canada.

Québec
souverain:

Marois
veut

du temps
Pas question 

de précipiter la tenue 
d’un référendum

ROBERT DUTRISAC
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

En cas de victoire du Parti québécois aux pro­
chaines élections, Pauline Marois rejette 
l’idée de tenir rapidement un référendum sur la 

souveraineté et préconise plu­
tôt une démarche ordonnée 
qui repousserait la consulta­
tion populaire à la deuxième 
moitié du premier mandat.

Dans une lettre ouverte en­
voyée à certains quotidiens, la 
députée de Taillon, Pauline 
Marois, propose que, dès les 
premiers jours du prochain 
mandat du PQ, le gouverne­
ment péquiste crée une assem­
blée constituante qui rédigera 
un projet de Constitution d’un Québec souverain. 
Dès la formation du nouveau gouvernement, le 
premier ministre ou la première ministre pren­
drait la tête d’un ministère de l’Accession à la 
souveraineté.

Pauline Marois
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■ La chronique de Michel David, page A 3

■ La lettre de Pauline Marois, page A 7

IRAK

Controverse 
autour du livre 
de Woodward

PASCAL RICHÉ
LIBÉRATION

"Wf ashington — La scène est racontée dans le 
V V dernier livre-enquête de Bob Woodward, qui 

sort en librairie aujourd’hui. Le lundi 13 janvier 2003, 
dans le bureau ovale, George Bush reçoit son secré­
taire d’Etat Colin Powell pour l’informer qu’il compte 
entrer en guerre contre l’Irak: «Les inspections [de 
l’ONU en Irak] ne mèneront à rien, je pense vraiment 
que je vais devoir le faire. —Vous êtes sûr? Vous avez 
conscience des conséquences, glisse Powell. Vous savez 
que vous allez devenir le propriétaire de cet endroit.» 
Le président répond qu’il comprend, mais il pense 
qu’ü «doit le faire». «Vous êtes avec moi sur ce coup- 
là?», demande Bush. Powell, bon soldat, opine.
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ACTUALITÉS

L’organisation du 
forum de Montréal 

pourrait être 
confiée à un tiers

■ À lire en page A 3
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Des études révèlent des effets 
inconnus de la pollution atmosphérique

W£f*

MARK BAKER REUTERS
pais nuage de smog dans le port de Sydney, en Australie. L’étude des effets de la pollution 
’atinosphère réserve bien des surprises.
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LOUIS-GILLES ERANCOEUR 
LE DEVOIR

U
ne série d’études nouvelles montrent, 
s’il en fallait encore une démonstration, 
que l’atmosphère terrestre est loin de 
nous avoir livré tous ses secrets, même 
si les efforts pour la comprendre pous­
sent parfois dans des directions opposées.

La plus surprenante de toutes ne touche pas le ré­
chauffement du climat, mais bien la pollution des 
cours d’eau de la Nouvelle-Angleterre. Elle est parti­
culièrement surprenante, car elle indique que la moi­
tié des apports d’azote et de phosphore des cours 

d’eau de cette région pro­
vient des précipitations at­
mosphériques et non pas 
principalement de sources 
aquatiques. Elle risque fort, 
indiquent ses auteurs du US 
Geological Survey de re­
mettre en question plu­
sieurs normes, qui régissent 
les rejets des effluents in­
dustriels ou la pollution dif­
fuse d’origine agricole. En 
effet, les nonnes sont en gé­
néral conçues comme si les 
apports atmosphériques 
n’étaient pas si abondants, 
ce qui implique de revoir ce 
qu’on autorise légalement 
comme apport d’origine ter­

restre si on veut respecter les seuils de survie des es­
pèces présentes dans les cours d’eau.

Selon l’étude en question, les apports atmosphé­
riques en Nouvelle-Angleterre, qui totaliseraient 
42 000 tonnes métriques annuellement, proviennent 
autant de sources de pollution atmosphériques si­
tuées près des cours d’eau que de très loin. Les prin­
cipales sources recensées par cette étude sont la 
combustion des carburants fossiles (transports et 
production d’électricité thermique), les engrais chi­
miques ainsi que les engrais d’origine animale qui 
semblent prendre en partie la voie des airs pour aller 
retomber plus loin. Les usines d’épuration ainsi que 
plusieurs activités urbaines, souvent apparentées au 
smog, ajoutent à cette contribution globale.

L'azote et le phosphore sont des éléments essen­

tiels à la croissance des plantes et même à la vie 
aquatique dans les cours d’eau. Mais au-delà d’un 
certain seuil, la prolifération des algues et autres 
plantes provoque un déséquilibre important et l'oxy­
gène disponible n’est plus suffisant pour certaines 
espèces, ce qui peut se traduire par d’importantes 
mortalités de poissons ou rendre impossible l’usage 
récréatif de certains cours d'eau.

Les composés azotés, qu’on retrouve dans les aé­
rosols crachés par plusieurs industries comme les 
centrales thermiques, auraient toutefois un effet mo­
dérateur, si l’on peut dire, sur le réchauffement du 
climat mais pas au point d’arrêter sa progression.

Moins d’ensoleillement
D’autres études indiquent en effet que, même si le 

climat se réchauffe depuis les années 50 de façon

marquée — en moyenne un dixième de degré par dé­
cennie — l’ensoleillement au sol diminue dans cer­
taines régions du monde, particulièrement les ré­
gions industrielles en raison de la persistance, surtout 
locale, de ces aérosols. Globalement les chercheurs 
notent une réduction d’environ, 7 watts par mètre car­
ré depuis les années 60. Aux Etats-Unis, un pays in­
tensément industrialisé, la réduction du rayonnement 
solaire atteint 18 watts par mètre carré, ce qui indique 
une nette réduction de l’énergie disponible.

L’explication réside dans les particules en suspen­
sion qui prennent la forme d’aérosols atmosphé­
riques. Ces particules réfléchissent ou bloquent la 
voie au rayonnement du Soleil, réduisant l’énergie 
solaire disponible sur la surface terrestre.
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♦LES ACTUALITES ♦
Couillard nommera 

un directeur national 
de lutte contre le cancer

El Nino pourrait 
être prévisible 
deux ans-avant
LOUISE-MAUDE RIOUX SOUCY 

LE DEVOIR

Aisé à prévoir dans un délai de six à neuf mois en 
moyenne, le phénomène El Nino est un modèle 
météorologique difficile à prévoir au-delà d’un aa Plus 

maintenant, avancent toutefois des chercheurs améri­
cains de l'Université de Colombia, qui proposent un 
modèle climatique capable d’en prédire les soubresauts 
avec une confortable avance de deux ans, révèle un ar­
ticle publié ce moisd dans la revue britannique Nature.

Conduits par Dake Cheng, les chercheras ont re­
pris le premier modèle développé par l’université 
new-yorkaise au milieu des années 1980 pour lui fai­
re remonter le temps jusqu’en 1857. Modélisé sur la 
base de la température des eaux de surface, ce pro­
gramme leur a permis de retracer les 24 épisodes 
d’El Nino qui ont depuis secoué avec plus ou moins 
de force la planète.

La précision des données ainsi recueillies devrait 
permettre aux météorologues de prendre un peu 
d’avance sur le phénomène qui s’enclenche au petit 
bonheur, et ce, tous les trois à sept ans environ. Une 
véritable bénédiction, tant pour les gouvernements 
que pour les entreprises, qui gagnent à prévoir les 
sécheresses et les pluies torrentielles que le phéno­
mène de réchauffement périodique El Nifio sème un 
peu partout sur le globe.

Les chercheurs de l’Université de Columbia ad­
mettent toutefois que leur modèle climatique présen­
te encore bien des limites. Ils n’en sont pas moins as­
sez confiants pour avancer qu’aucun événement El 
Nino n’est prévu d’ici deux ans. «Le modèle ne prédit, 
pour 2005 et la première partie de 2006, que des 
conditions près de la normale», précise Dake Cheng.

En outre, ce modèle a permis aux chercheurs de 
minimiser le rôle que peuvent jouer les vents sur la 
puissance d’El Nino. En effet, note Dake Cheng, 
puisque ce modèle se base d’abord sur la températu­
re des eaux de surface et ne signale que les «gros» 
événements, il semble bien que les épisodes de 
grands vents aient peu à jouer dans la fareur des élé­
ments déclenchés par El Nino.

Bien que prudentes, les conclusions avancées par les 
chercheurs américains n’en révèlent pas moins beau­
coup sur la nature même du phénomène qui se produit 
dans l’océan Pacifique, en bordure de l’équateur. D y 
gagne également en crédibilité, croit l’équipe new-yor­
kaise, qui estime que ses travaux prouvent, contre cer­
taines croyances, qulü Nino est bel et bien «prévisible».

La manifestation la plus violente d’El Nino remon­
te à 1997-98 où le cycle de 18 mois avait provoqué 
des pluies torrentielles et des inondations sur la côte 
orientale du continent américain de même que des 
sécheresses record et d’immenses feux de forêts en 
Indonésie et en Papouasie-Nouvelle Guinée.

MARTIN OUELLET
PRESSE CANADIENNE

S
i uébec — Le ministre de la Santé, Philippe 
' Couillard, exclut la création d’une agence cen- 
é de lutte contre le cancer, mais s’apprête à nom­
mer un «directeur national» qui aima pour tâche de 

coordonner les services d’oncologie.
«Ce n’est pas en créant une nouvelle structure que 

nous aiderons davantage les patients», a ex­
pliqué, hier, Cathy Rouleau, porte-parole du 
ministre Couillard, lors d’une interview à la 
Presse canadienne.

•Il nous faut plutôt des services plus inté­
grés, moins éparpillés, de façon à mieux 
soutenir les patients, et c’est ce qu’un direc­
teur national nous permettra d’accomplir», 
a-t-elle dit

La création d’une direction nationale est 
l’un des points saillants du plan de lutte 
contre le cancer dont les grandes lignes se­
ront présentées vendredi prochain à Mont­
réal par le ministre Couillard, à l’occasion d’un forum 
organisé par la Coalition priorité cancer Québec.

Préoccupé par les ratés du Québec en matière de 
traitement du cancer, le ministre n’a cependant pas 
retenu la suggestion des membres de la Coalition de 
créer une «agence centrale» chargée de mener une 
bataille plus énergique contre le phénomène.

«Nous avons choisi de travailler à l’intérieur même 
du ministère», a souligné Mme Rouleau.

En outre, le directeur national, qui sera nommé

LOUIS-GILLES FRANCOEUR 
LE DEVOIR

L> Agence d’efficacité énergétique (AEE) n’est pas 
r en mesure d’adopter son budget, car elle n’a pas 
le quorum nécessaire pour siéger ni même un prési­

dent pour diriger les délibérations.
Telle est la situation pour le moins paradoxale qu’a 

dénoncée hier l'Association québécoise de lutte contre 
la pollution atmosphérique (AQLPA) qui y voit un indi­
ce du peu de cas que fait le gouvernement Charest 
pour maintenir opérationnelle l’institution responsable 
de cette filière énergétique plutôt marginale.

Vérification faite auprès du porte-parole de l’agen­
ce, Jean Guay, quatre membres en titre et le direc­
teur général sont encore aptes à siéger au sens de la

prochainement par le ministre, se verra confier un 
mandat très large, allaht «de la prévention jusqu'aux 
soins palliatifs», a-t-elle ajouté.

Le plan d'action du ministre sera aussi accompa­
gné d’une série de mesures rendues possibles grâce 
au financement supplémentaire de 10 millions an­
noncé dans le dernier budget Séguin.

De fait, des ressources accrues seront allouées 
aux traitements, mais aussi à l’organisation des ser­

vices, aux soins à domicile et au soutien 
aux organismes luttant contre le cancer.

Le coup de barre du ministre survient 
au moment où la publication de certaines 
données tend à brosser un tableau plutôt 
pessimiste de la situation.

Ainsi, le Québec compte 205 décès liés 
au cancer pour 100 000 habitants, contre 
179 en Ontario.

La Société canadienne du cancer prévoit 
aussi que d’ici à 2010, le cancer passera au 
premier rang des causes de mortalité au 
pays, devançant possiblement les maladies 

cardiovasculaires.
Dans ce contexte, la Coalition priorité cancer n’hésite 

pas à dire que le programme québécois de faite contre 
le cancer, élaboré en 1998, a été un «échec cuisant».

Le Dr Pierre Audet-Lapointe, président de la 
Fondation québécoise du cancer, a d’ailleurs son­
né l’alarme, dimanche, dénonçant la désorganisa­
tion de la lutte contre le cancer, attribuable, selon 
lui, au fait que «tout le monde travaille en silo» au 
lieu d’unir les efforts.

loi, mais un de ces quatre mandats arrive à échéance 
dans quelques jours. Or la loi spécifie que l’agence 
n’a pas le quorum légal à moins de sept membres.

«L’Agence fonctionne sur le pilote automatique de­
puis février, et elle ne peut même pas approuver son 
budget 2004-05 prévu dans le dernier budget Séguin», 
explique M'Dominique Neuman, au nom de l’AQL- 
PA et de Stratégies énergétiques.

«Or cette paralysie survient à un moment où le Qué­
bec a un besoin urgent de leadership pour mettre en 
place une stratégie nationale d’efficacité énergétique 
Permettant d’éviter la construction de centrales ther­
miques telles que le Suroit et Bécancour», poursuit le 
même porte-parole.

On se souviendra que le Bureau d’audiences pu­
bliques sur l’environnement (BAPE) recommandait

Baisse du taux de 
natalité au Canada

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Le taux de natalité au Canada a encore 
diminué en 2002.

Selon les données publiées hier par Statistique Ca­
nada, le taux brut de natalité est tombé à 10,5 nais­
sances vivantes pour 1000 habitants, soit la valeur la 
plus faible depuis le lancement du programme natio­
nal de la statistique de l’état civil en 1921.

Au cours des 10 dernières années seulement, le taux 
a baissé de 25,4 %, a indiqué l’agence fédérale, qui a qua­
lifié les données de 2002 de «creux sans précédent».

«En tout, 328 802 bébés sont nés en 2002, en baisse 
de 1,5 % par rapport à l’année précédente. Il s’agit de 
la 11' diminution en 12 ans.»

La diminution du nombre de naissances vivantes 
en Ontario (-2,4 %) et au Québec (-1,7 %) est le chan­
gement qui a eu l’effet le plus important sur les statis­
tiques nationales, indique Statistique Canada. Combi­
nées, ces provinces représentent presque 4400 nais­
sances vivantes de moins en 2002, soit 89 % de la 
baisse nette pour le Canada dans son ensemble.

Statistique Canada a aussi fait savoir que le taux de 
fécondité — une mesure entièrement différente qui 
estime le nombre moyen d’enfants que les femmes 
âgées de 15 à 49 ans amont au cours de leur vie — a 
chuté légèrement, pour passer de 1,51 en 2001 à 1,50 
par femme en 2002, «valeur à peine supérieure au 
creux record de 1,49 observé en 2000».

«Sur le plan international, la fécondité au Canada se 
trouve plus ou moins à mi-chemin parmi les pays indus­
trialisés comme la France, l’Australie et le Royaume-Uni, 
où les taux de fécondité sont plus élevés, et l’Italie, le Japon 
et l’Allemagne, où les taux sont plus faibles.»

«Les États-Unis se distinguent des autres pays indus­
trialisés par le maintien d’un taux de fécondité d’au 
moins deux enfants par femme, et ce, chaque année de­
puis 1989.»

au gouvernement dans son rapport sur la centrale 
thermique de Bécancour, la semaine dernière, la 
mise en place d’un plan d’action national d’efficacité 
énergétique avec des objectifs précis à atteindre. La 
nécessité d’un tel plan apparaissait déjà dans la Poli­
tique énergétique du Québec, il y a... huit ans!

Du côté de l’agence, Jean Guay affirmait qu’elle 
demeurait fonctionnelle mais qu’effectivement, 
l’adoption du budget serait reportée après la nomina­
tion des nouveaux membres. D soutenait que ce bud­
get devrait toujours se maintenir autom de neuf mil­
lions même si la part de Québec a été réduite dans le 
budget Séguin de 4,1 millions à 2,7 millions. La diffé­
rence, disait-il, sera comblée par des contributions 
plus substantielles des distributeurs d’énergie, dont 
Hydro-Québec.

L’Agence énergétique reporte l’adoption de son budget
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Avis public

Montréal
Avis sst donné qu'une assemblée ordinaire du 
conseil municipal aura lieu :

DATE:

UEO:

Le lundi 26 avril 2004 
19 h

HOtel de ville 
Salle du conseil 
275, rue Notre-Dame Est 
Imétro Champ-de-Mars)

Une période de questions du public est prévue 
au début de l'assemblée. Les personnes 
désirant poser des questions doivent s'inscrire 
dans les 30 minutes précédant le début de 
l’assemblée et utiliser la porte située du côté 
ouest de l'hôtel de ville (place Vauquelinl. 

Montréal, le 20 avril 2004

La greffiàre de la Ville,
M* Jacqueline Leduc

MOTS CROISÉS

HORIZONTALEMENT

I - Utilisation d'un treuil
pour soulever des 
charges.

2- Partie de forêt où 
abonde le houx. - 
Intègre.

3 - Dit en criant. - Tirer 
le lait.

4- Quelqu'un. - De 
Marseille.

5 - Partie qui complète
une partie principa­
le. - Conjonction

6 - Bornéo. - Facture.
7 - Régime. - Mince et

svelte.
8- Fait depuis peu.- 

Après tu. - Indique 
le temps.

9- Qui n'a pas été 
publiée. - Pâturage.

10- On le met en 
musique. - Cela. • 
Masse de pierre.

II - Pronom personnel.
- Mettras à sec.

12-Fait de perdre sa 
fraîcheur.

VERTICALEMENT

1 - Lieu isolé et désert.
- Ancienne armée

2 - Masse de pierre. •
Ride. - Pensée.

3 - Elle habite un vieux
continent.

4- Alumlnerie. - Che­

ville. - Dans.
5- Baie du Japon. - 

Entrecroisement. - 
Lettre grecque.

6- Lanthane. • Palla­
dium. - Plante 
d’appartement.

7- Hydroxyde de 
lithium. - Caches.

8- Accumulation de 
gaz dans le côlon. - 
Désigne la troisiè­
me personne.

9- Corps obtenu par 
addition des alcools 
sur les aldéhydes. - 
Unité de radioactivi­
té.

10- Surveille. - Marque 
le temps. • Petit 
interstice.

11 - Déchet extrait du
sang. - Ce qui 
entrave la liberté.

12 - Rang. - Saint.

Solution d'hier
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AVIS LÉGAUX & 
APPELS D'OFFRES

HEURES DE TOMBÉE
Les réservations doivent être faites avant 16h00 

pour publication deux (2) jours plus fard.

Publications du lundi: 
Réservations avant 12 h 00 le vendredi

Publications du mardi: 
Réservations avant 16 h 00 le vendredi

Te/ 985-3344 Fax:985-3340
Sur Internet :

www.ledevoir.com/avis.html 
www.ledevoir.com/offres.html 

Courriel : avisdev@ledevoir.com

Soyez avisé que les tarifs pour 
l’enfouissement sanitaire au site 
de la compagnie Roland Thi­
bault inc ; exploitant le site 
d’enfouissement sanitaire situé 
au 702 rte 137 à Sle -Cécile de 
Milton, seront fixés comme suit 
à partir du 20 avril 2004.
• Déchets solides, un tarif de

55.00 $ la tonne métrique plus 
toutes taxes applicables

• Déchets hors normes : 
prix sur demande

• Un tarif minimum de
110.00 $ par chargement plus 

toutes les taxes applicables. 
Jocelyne Thibault
secrétai re-trésorière

La Muta chomm prévisible 
avec la aotéroae en plaques. 
Caat qu'elle rend

SP Socltré canodienn# 
d* M éciérot* «n plaqué» 

7582 Mvmv.adaroaMnptaquaa.ca

l d'installation de câbles optiques entre la Gas 
Intégré de communications électroniques des

s Iles-oe-la-Madeleine par le H 
-Madeleine à Cap-aux-Meules

\\ IS IM lil II

Le projet COGTM (Câbles optiques Gaspésie-îles-de-la-Madeleine) prévoit l’installation de deux 
câbles optiques sous-marins, enfouis à une profondeur d’un mètre, à une distance moyenne de 10 
kilomètres l’un de l’autre, entre l’Anse-à-Bourgot aux îles-de-la-Madeleine et l’Anse-à-Beaufib en 
Gaspésie, afin d’assurer une liaison électronique à large bande entre les Îles-de-la-Madeleine et le 
continent. Selon ce projet du Réseau intégré de communications électroniques des Îles-de-la- 
Madeleine (RIŒIM), l'installation est prévue au cours du mois d’août 2004.

Cet avis est publié pour infonner la population qu'elle peut consulter l’étude d'impact et les autres 
documents concernant ce projet.

Ces documents sont disponibles pour consultation

Bibliothèque du Cégep de la Gaspésie 
%, Jacques-Cartier 
Gaspé (Québec) G4X 2F8

Responsable : M™ Madeleine Brrauit 
Telephone : (418) 368-2201, poste .910 
Télécopieur : (418) 368-7003

aux centres de consultation temporaires :
Heures d’ouverture :
Lundi 8h-18h
Mardi : 8h-l8h
Mercredi: 8h-18h
Jeudi : 8 h 18 h
Vendredi : 8h - 16h

Horaire d’été ;
fermé du 1 “ juillet au 15 août 2004

Bibliothèque municipale de Cap-aux-Meules
315. chemin Principal 
Cap-aux-Meules (Québec) G4T IE2

Responsable : M“* ftizanne Chevrier 
Téléphone: (418)986-6821

Heures d'ouverture jusqu'au 15 mai 2004

l unch au: vendredi

Après le 15 mai 2004
Lunch et vendredi

13 h-16 h 
18 h 30-20 h

13 h-16 h 
18 h 30 - 20 h

Municipalité de la Ville de Percé
137, route 132 (Xiest, GP. 99 
Percé (Québec) GOC 2L0

Heures d’ouverture :
Lunch au jeudi: 8 h 30-12 h

et 13 h - 16h30

Vendredi: 8h30-12h
Responsable : M Claude duunberiand 
Téléphone: (418)782-2933 
Télécopieur : (418) 782-5487
Ainsi qu'au* centres de documentation du Bureau d'audiences publiques sur l’environnement 
(BAPE)
Bureau d’audiences publiques sur l'environnement
Édifice Lomer-Gouin
575. me Saint-Amable. bureau 2.10
Québec (Québec) GIR Mb

Heures d’ouverture 
Lundi au vendredi : 8 h 30-12 h 

13 h - 16 h 30

Responsable : M"** Monique Miliaire 
Téléphone: (418)643-7447 

1 800 46.V4732 
Télécopieur : (418) 64.V9474 
Courriel : communication® bape.gouv.qc.ca
Université du Québec à Montréal (UQAM) 
Bibliothèque centrale. Pavillon Hubert-Aquin 
Section des publications pwvemementales 
1255, nie Saim-Dems, levai A-2183 
Montréal (Québec) H2X 3R91

Responsable : M Jean Saint-Amant 
Téléphone: (514)487-4392 
Télécopiaur : (514) 967-3484

Heures d'ouverture jusqu'au 1" mai
Lundi au jeudi 
Vendredi, samedi, dimanche

Lundi, jeudi 
Vendredi
Mardi, mercredi.samedi

8h30b - 22 h 
10 h - 17 h

8h30 - 20 h 
8h30 - 22 h 
10 h -17 h

Lunch au jeudi 8h30-18 h

Des renseignements supplémentaires peuvent être obtenus aux numéros (418) 643-7447 ou sans frais 
I 800 463-4732 de même que sur le site Internet www.bape.gouv.qc.ca.

Toute personne, groupe ou municipalité peut demander par écrit au ministre de l’Environnement. 
M Thomas J. Mulcair. la tenue d’une audience publique relativement à ce projet ; cette demande 
doit être faite au plus tard le 28 mai 2004 à l’adresse suivante : Édifice Marie Guyart. 675. boul. 
René Lévesque Kst. 30*étage. Québec (Québec) GIR 5V7.

Le 7 avril 2003
Cet avis est publié par le Réseau intégré de connnunications électroniques des Kles-de-la-Madeletne 
(RICF.IM), conformément au Règlement sur l'évaluation et l’examen des impacts sur 
l’environnement (R.R.Q., 1981 e. Q-2, r.9).

Appels d'offres 7
Société immobilière du Québec

La présente publication ne constitue pas un avis d'appels d'offres. Les personnes désirant 
soumettre une offre doivent se référer aux avis d’appels d'offres diffusés par l'intermédiaire 
des babillards électroniques CIEC ou MERX.

QUÉBEC

DOSSIER N* 93436800
Entretien ménager - ISO 9001 : 2000 au 
1200, route de l'Église, Sainte-Foy 
(Québec).

Une visite obligatoire est prévue le mardi 
4 mai 2004 à 10 h.

Garantie de soumission : 16 000 $ 

Clôture : 2004-05-13 à 15 h à Québec.

DOSSIER N* 94014300 *
Services professionnels en architecture au 
10-20, rue Pierre-Olivier-Chauveau, 
Québec (Québec).

Clôture : 2004-05-06 à 15 h à Québec.

DOSSIER N* 94014500 *
Services professionnels d’ingénieurs 
mécanique et électrique - 150 9001 au 
10-20, rue Pierre-Olivier-Chauveau, 
Québec (Québec).

Clôture : 2004-05-06 à 15 h à Québec.

DOSSIER N* 94017700 *
Senrices professionnels d'ingénieurs civil, 
mécanique et électrique - ISO 9001 au 
425, rue Saint-Amable, Québec (Québec). 

Clôture : 2004-05-13 à 15 h à Québec.

DOSSIER N* 94017800 *
Services professionnels en architecture au 
425, rue Saint-Amable, Québec (Québec). 

Clôture : 2004-05-13 à 15 h à Québec.

DOSSIER N* 94023300 **
Réfection de l'enveloppe du bâtiment 
(infiltrations) - ISO 9002 au 12, rue Saint- 
Louis, Québec (Québec).

Garantie de soumission : 150 000 S 

Clôture : 2004-05-13 à 15 h à Québec.

MONTRÉAL <2>

DOSSIER N* 90245200 ***
Mise aux nonnes - Travaux d'électricité - 
Lot 10.3 au 1, rue Notre-Dame EsL 
Montréal (Québec).

Garantie de soumission : 45 000 $

Clôture : 2004-05-13 à 15 h à Montréal.

DOSSIER N* 93876400 **
Entretien ménager - ISO 9001 : 2000 de 
divers édifices (3) de Montréal (Québec). 

Une visite obligatoire est prévue le 
mercredi 12 mai 2004 à 9 h.

Garantie de soumission : 117 500 S 

Clôture : 2004-05-20 à 15 h à Montréal.

DOSSIER N* 94020400 ***
Construction - ISO 9001 :2000 au 522, rue 
Saint-Jacques, Napierville (Québec). 

Garantie de soumission : 135 000 S 

Clôture : 2004-05-13 à 15 h à Montréal.

ESTRIE ET MONTÉRÉGIE <2> «

DOSSIER N* 94020600 **
Travaux d'architecture, de structure, de 
mécanique et d'électricité - ISO 9001:2000 
au 770, rue Gorets, Sherbrooke (Québec). 

Garantie de soumission : 60 000 S 

Clôture : 2004-05-07 à 15 h à Montréal.

* Sont admis à soumissionner les firmes ayant une place d'affaires dans la région 
administrative de la Capitale-Nationale (03).

* * Les documents seront en vente à compter du 22 avril 2004.

*** Les documents seront en vente à compter du 21 avril 2004.

Avis important

À compter du 1er juin 2004, les appels d'offres et les documents de soumission 
de la Société immobilière du Quebec seront diffuses et mis en vente exclusivement 
par l'entremise (uuSysterne électronique d’appel d offres.

(Sè^o) - www.seao.ca

Vente des documents jusqu'au 31 mai 2004 : CIEC 1 800 482-2432 
(construction) et MERX 1 800 964-6379 (biens et services).

Les documents de soumissions peuvent être consultés aux associations régionales de la 
construction (projets de construction) et aux adresses suivantes :

(1) Bureau des soumission^ 675, boul. René-Lévesque Esl 1w étage, bureau 100, Québec 
(Québec), (418) 643-5484

(2) Bureau des soumissions, 190, boul. Crémarie Est 3e étage Montréal (Québec), H2P1E2, 
(514) 873-5485. poste 5622.

(3) Direction régionale de l'Estrie et de la Montérégie 200, rue Belvédère Nord, but 4.02, 
Sherbrooke (Québec) JtH 4A9, (819) 820-3193, poste 230.

Québec «
www.siq.gouv.qc.ca

PROVINCE DU QUÉBEC DIS­
TRICT CE ST-FRANÇOIS NO. DE 
COUR: 450-32-009048-034 COUR 
DU QUEBEC DANIEL LAPOINTE 
Partie demanderesse VS BONNE­
TERIE AVALON INC. Parte défen­
deresse Le 30 avril 2004 à 11h00 
heures de l'avant-midi, à la place 
d'affaires de la défenderesse au 
numéro 8275,19ieme avenue en la 
ville et district judiciaire de Mon­
tréal, seront vendus par autorité de 
justice les biens et elfets de la par­
tie défenderesse saisis en cette 
cause, consistant en: - 3 CAUSEU­
SE EN CUIRE DONT 2 DE COU­
LEUR TAN ET 1 BLEU; -1 TABLE 
DE CONFERENCE D'ENVIRON 8' 
NOIRE; - 6 CHAISES PIVOTANTE 
EN CUIRETTE NOIRE; et autres 
biens saisis en cette cause. CON­
DITIONS: ARGENT COMPTANT 
Montréal, le 19 avril 2004. Denis 
Teasdale, huissier de justice GRE­
NIER 8 ASSOCIES, HUISSIERS, 
TEL.: (514)397-9277

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRia DE MONTRÉAL 
N° 500-04-035682-047 

COUR SUPÉRIEURE 
(Chambre dé la famille) 
PRÉSENT: GREFFIER 

ADJOINT
JACQUEUNE CAHUAZA

Demanderesse

PIERRE-MICHEL DBAS
Défendeur

ASSIGNATION
ORDRE est donné à PIERRE- 
MICHEL OBAS de comparaître 
au greffe de cette Cour situé au 
10, rue Saint-Antoine Est, à 
Montréal, le 26 mal 2004, salle 
2.17, à 9h00, suite à la publica­
tion du présent avis dans LE DE­
VOIR.
Une copie de la requête intro­
ductive d'instance en garde et 
pensions et avis au défendeur a 
été remise au greffe de cette 
Cour à l'intention de PIERRE- 
MICHEL OSAS 
Lieu: Montréal 
Date 16 avril 2004

Mictiel Peüerin 
GREFFIER ADJOINT

AVIS
À TOUS NOS 

ANNONCEURS

Vruilky, s’il vous 
plaît, prendre 
eonnarssanee de 
voire annonee et 
nous signaler 
immédia tem ent 
toute anomalie 
qui s’y serait 
q lissée

En cas d'erreur 
de l'éditeur, sa 
responsabilité se 
limite au coût 
de b» parution.

FONDATION 
MABIF VINCI NT

WWWMAWtVlNCENT.OIlG

http://www.ledevoir.coiiVoffres.html
http://www.ledevoir.com/avis.html
http://www.ledevoir.com/avis.html
http://www.ledevoir.com/offres.html
mailto:avisdev@ledevoir.com
http://www.bape.gouv.qc.ca
http://www.seao.ca
http://www.siq.gouv.qc.ca
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ACTUALITES QU'EST-CE QUE LA CULTURE?
me Birnird Dtromt
Des idées plein h tête
CE SOIR 22 h

Michel David
♦ ♦ ♦

La
tête froide

Jacques Parizeau avait emprunté au hockey 
son plan de match pour faire la souveraine­
té, qu'il avait divisé en trois périodes. Pauli­
ne Marois préfère s’inspirer du football et parle de 

quatre quarts.
J’entend déjà fuser les accusations d’étapisme du 

coté des «purs et durs». D’autant plus que François 
Legault semble privilégier une stratégie découpée en 
deux mi-temps s’apparentant davantage au rugby: 
1) on l’élit chef du PQ et 2) on fonce dans le tas.

Le texte que Mme Marois publie aujourd’hui dans 
Le Devoir, en guise de contribution à la «saison des 
idées», relève pourtant du simple bon sens politique. 
La maladresse du gouvernement Charest pourrait 
peut-être offrir au camp souverainiste une occasion 
inespérée de jouer un match revanche d’ici cinq ans, 
pour peu qu’il sache garder la tête froide et éviter de 
mettre la charrue devant les bœufs.

Cela suppose évidemment que, sans jamais perdre 
de vue l’objectif final, le PQ puisse aussi parier d’autre 
chose que de la souveraineté, de manière à répondre 
aux préoccupations plus immédiates de la population. 
La vie quotidienne ne peut être mise entre parenthèses 
en attendant le grand soir. Confondre précipitation et 
détermination serait une grave erreur.

Pour Mme Marois, il est clair que la prochaine cam­
pagne fédérale, qui constitue le premier quart du match 
à venir, doit être centrée d’abord et avant tout sur le 
scandale des commandites. De toute manière, on peut 
compter sur les Jean Lapierre, Denis Coderre et peut- 
être même Stéphane Dion pour tenter de faire diver­
sion, en donnant une tournure référendaire à l’élection.

Il ne s’agit aucunement pour le Bloc québécois de 
cacher la souveraineté. Si on craint que les «purs et 
durs» boudent les urnes parce que Gilles Duceppe 
oublie, une journée, de faire sa profession de foi, on 
pourra toujours leur envoyer Jacques Parizeau. De 
toute façon, personne n’arrivera à le faire taire.

♦ ♦ ♦
C’est surtout sur la stratégie à adopter au cours du 

deuxième quart, c’est-à-dire d’id à la prochaine élec- 
_ tion québécoise, que le débat s’annonce plus vif. 

Mme Marois voudrait qu’il se présente «en tant que 
parti de gouvernement porteur d’un projet de société 
progressiste afin d’offrir une véritable solution de rem­
placement sociale, économique et démocratique au 
gouvernement Charest».

Autrement dit, il s’agirait moins de faire la promo­
tion de la souveraineté, sinon de façon indirecte, que 
d’instruire le procès de la «réingénierie» et des poli­
tiques néo-libérales du gouvernement Charest 

Soit le programme du PQ «démontrera nécessaire­
ment que les Québécoises et les Québécois doivent maî­
triser tous leurs impôts, faire toutes leurs lois et signer 
eux-mêmes tous leurs traités internationaux», mais ce 
sera en quelque sorte ime,preuve par l’absurde, qui 
illustrerait les limites d’un Etat provinciaL 

Alors que François Legault voudrait que le PQ pré­
sente à la population un «programme de pays», Mme 
Marois prend acte du fait que le Québec demeurera 
une province, tant que la population n’en aura pas dé­
cidé autrement et qu’il faudra bien gouverner dans 
les limites imposée par la Constitution.

Contrairement à M. Legault qui a déjà entrepris la 
rédaction d’un budget de l’an I, en collaboration avec 
M. Parizeau, Mme Mardis reporte la définition 
concrète du projet de pays après l’élection d’un gou­
vernement péquiste. Dans son esprit c’est seule­
ment l’élection qui lui donnerait le mandat d’y «tra­
vailler de façon transparente».

En attendant elle estime que le Parti québécois doit 
renouveler son programme social-démocrate, tout en 
se gardant bien de préciser dans quelle direction de­
vrait aller ce renouvellement Le pragmatisme dont tout 
son texte est empreint suggère toutefois un recentrage 
plutôt qu’une radicalisation du discours péquiste.

L’idée de former une assemblée constituante, qui 
rédigerait un projet de constitution d’un Québec sou­
verain, n’est pas nouvelle. En la reprenant à son 
compte, Mme Marois semble vouloir l’opposer au 
budget de l'an I de M. Legault en disant que la sou­
veraineté ne se résume pas à aligner des colonnes de 
chiffres, mais Constitution et budget n’ont rien de 
mutuellement exclusif.

Quant au ministère de l’Accession à la souveraine­
té, il ne rappelle que trop bien le ministère de la Re­
structuration, que M. Parizeau avait eu, contre l’avis 
de tous, la malencontreuse idée de confier à Richard 
le Hir. La formule ne doit pas être exclue pour autant 
Elle paraît même incontournable. D suffit de trouver 
quelqu’un de fiable.

Le problème avec le scénario de Mme Marois est 
que le quatrième quart, c’est-à-dire le référendum, se 
trouverait reporté au plus tôt à la mi-mandat d’un éven­
tuel gouvernement péquiste. Autant il était maladroit de 
s’enfermer dans un échéancier inutilement contrai­
gnant comme l’a fait M. Parizeau en 1995, autant Q se­
rait dommage de s’interdire d’avance d’utiliser l’élection 
comme tremplin, si tes circonstances s'y prêtent

Dans l'état d'esprit qui règne présentement au PQ, 
il faut cependant reconnaître à Mme Marois un cer­
tain courage pour refuser de hurler avec les loups. 
Dans la perspective de la course au leadership, il se­
rait facile de sacrifier à l’impatience des militants.

Soit elle a renoncé à ses référendums sectoriels, 
et son texte ne fait aucune allusion à une quelconque 
association, économique ou politique, avec 1e reste 
du Canada. D n’en demeure pas que sa modération 
— certains diront sa timidité — contraste avec l’in­
trépidité de son collègue Legault

Peut-être en est-elle simplement arrivée à la 
conclusion qu’il n'y aura pas de course au leadership. 
En entrevue au Devoir, hier, Mme Marois a réitéré 
qu’eüe n’avait aucunement l’intention de bousculer la 
réflexion de Bernard Landry. La question, dans l'hy­
pothèse probable où il déciderait de rester, est plutôt 
de savoir si elle demandera à ses partisans de lui re­
nouveler leur confiance au prochain congrès.

mdavid@ledevoir.com

Le ministère de Paul 
Martin aurait fait preuve 
de favoritisme en 1995

ISABELLE RODRIGUE
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Le ministère fédéral des Finances, alors 
sous la responsabilité de Paul Martin, aurait favori­
sé en 1995 la compagnie de consultants Eamscliffé 

pour qu’elle obtienne des contrats en contournant les 
règles normales d’attribution de contrats, révèlent des 
documents obtenus par le réseau TVA

Dans une note de service émise le 24 juillet 
1995, le cabinet du ministre des Travaux publics de 
l’époque, David Dingwall, demande au gestionnai­
re des services de publicité et des sondages d’opi­
nion publique, Charles Guité, des explications sur 
une série de contrats accordés en majorité à Earns- 
cliffe, depuis septembre 1993, ainsi qu’à une autre 
firme, Anderson.

Les deux entreprises, très proches de Paul Mar­
tin, auraient donc obtenu des contrats d’une valeur 
de 525 900$.

«Aucun de ces contrats d’approvisionnement n’est 
passé par le ministère des Travaux publics, contraire­
ment aux lignes directrices approuvées par le conseil 
des ministres. C’est tout simplement inacceptable», 
peut-on lire dans te document signé par le chef de ca­
binet de M. Dingwall, Warren KÏnsella, qui exige des 
explications immédiates sur la situation.

Quatre jours plus tard, M. Guité répondait à M. Kirv- 
seDa dans une longue missive de quatre pages. On y ap­
prend, entre autres, que te ministère des Finances au­
rait, pour un contrat d’une valeur de 219 000 $, émis une 
description du travail de façon à favoriser un fournis­
seur unique, en l’occurrence Eamscliffé.

En d’autres occasions, plutôt que de faire affaire 
avec le secteur de la recherche de l’opinion pu­
blique du ministère des Travaux publics comme le 
voulaient les règles en place, le ministère des Fi­
nances serait passé par une autre division de Tra-

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Bien qu’il ne cache pas ses liens avec le 
Parti libéral du Canada, l’ex-président de Grou­
pe Everest, Claude Boulay, a défendu le travail de 

son ancienne compagnie, niant toute malversation 
dans le programme de commandites.

Son témoignage, hier, devant le comité parlemen­
taire qui enquête dans le scandale de commandites, 
était grandement attendu par les députés qui entrete­
naient de grands espoirs dans cette première compa­
rution d’un dirigeant d’une des agences citées dans 
le rapport de la vérificatrice générale, Sheila Fraser.

Les députés seront néanmoins restés sur leur 
faim, M. Boulay affirmant que son entreprise a tou­
jours agi en respect des lois.

«H n’y a eu aucun argent, aucuns fonds publics dé­
tournés, et aucune malversation dans les dossiers qui 
ont été confiés au Groupe Everest et ses filiales», a-t-il 
dit dès te début de sa comparution.

vaux publics pour parvenir à ses fins.
M. Guité, celui-là même qui se retrouve au centre du 

scandale des commandites et qui doit comparaître en 
comité jeudi conclut que toute l’industrie est loin d’être 
contente de la situation, ce qui «pourrait s'avérer plutôt 
embarrassant pour le gouvernement».

Le clan de Paul Martin et Eamscliffé entretiennent 
des Hens étroits depuis des années. Durant la course au ; 
leadership, plusieurs employés de la firme de consul­
tants travaillaient pour te compte de M. Martin.

Maintenant premier ministre, M. Martin a eu re­
cours à quelques anciens de chez Eamscliffé dans son 
entourage. C'est te cas de Scott Reid. qui occupe te pos­
te de conseiller principal du premier ministre. S'ajoute 
David Herie, qui copréside le comité organisateur de la 
campagne électorale et Michael Robinson, qui a été 
chargé de la transition avec l'administration Chrétien.

Dans sa missive de 1995 à M. Kinsella, M. Guité 
ajoute que «le ministère des Finances n’est pas le seul à 
violer les règles, et nous en avons déjà discuté lors de 
rencontres antérieures».

Le réseau TVA a obtenu une correspondance 
montrant cette situation. L’homme fort du premier 
ministre, le ministre des Finances Ralph Goodale, est 
aussi montré du doigt.

Dans une lettre datée du 27 mars 1995, M. Gooda­
le, alors ministre de l’Agriculture, demande à son col­
lègue des Travaux publics, M. Dingwall, la permis­
sion d’accorder un contrat sans appel d’offres à 
Eamscliffé pour faire un sondage. 11 justifie sa de­
mande par des raisons d’urgence.

«Je souhaite passer un contrat avec Eamscliffé Stra­
tegy Group pour réaliser ce sondage qui coûterait 
moins de 50 000 $», écrivait le ministre Goodale.

Sa demande a été refusée. Dans sa réponse, 1e mi­
nistre Dingwall explique qu’il ne peut accéder à sa re­
quête puisque te ministère de l’Agriculture a démontré 
régulièrement qu’il n’observait pas les règles en place.

Tout au long de son témoignage, M. Boulay s’est 
longuement attardé à expliquer les rouages du pro­
gramme puisque, à son avis, plusieurs faussetés et al­
légations sans fondement ont été véhiculées depuis 
l'éclatement du scandale.

De la poignée d’agences impliquées dans le pro­
gramme des commandites, Everest est celle qui a 
soulevé le moins de questions sur ses pratiques et 
sa gestion des contrats, contrairement à Groupac- 
tion, par exemple, dont certains contrats font actuel­
lement l’objet d’une enquête de la Gendarmerie 
royale du Canada (GRC).

Le dirigeant de Groupaction, Jean Brault, devait lui 
aussi comparaître hier, mais il a indiqué au comité que 
son médecin lui recommandait de ne pas se présenter, 
pour des raisons de santé. Quant à GiDesAndré Gosse­
lin, de Gosselin Communications, dont te nom se trou­
vait sur la liste de convocation, les employés du comité 
n’auraient pas été en mesure de trouver son adresse 
pour lui faire parvenir l’invitation à témoigner.

L’organisation 
du forum de 

Montréal 
pourrait être 

confiée à un tiers
KATHLEEN LÉVESQUE

LE DEVOIR

La Conférence régionale des élus de Montréal en­
visage de contourner, si nécessaire, la réticence 
des représentants socioéconomiques et de confier 

l’organisation du forum convoqué par le gouverne­
ment Charest à un tiers.

Le président de la Conférence régionale des élus de 
Montréal (CRE), le conseiller municipal Georges Bos­
sé, n'entend pas s'embarrasser des questionnements 
des leaders des milieux communautaire, syndical, cid- 
turel, de la santé, de l’éducation et autres représentants 
du monde des affaires quant à la pertinence de tenir te 
forum de Montréal le 11 septembre. Joint par Le 
Devoir, M. Bossé s'est enflammé en rappelant que le 
pouvoir décisionnel appartenait aux élus.

«Si, pour une raison ou pour une autre, le conseil d’ad­
ministration du CRD1M [Conseil régional de dévelop­
pement de lUe de Montréal | décidait de ne pas organiser 
le forum, la CRE pourrait se tourner vers n ’importe qui 
d’autre qui a la capacité d’organiser ce genre d’événement: 
la Chambre de commerce, lis universités ou pourquoi pas 
la Ville de Montréal. Avec tout le respect que j’ai pour la 
société civile, il fout rappeler que ce stmt les élus qui déci­
dent. Je ne laisserai personne foire de la politique sur le 
dos de la CRE», a tranché M. Bossé.

Mécontents de devoir remplir une commande 
gouvernementale sans avoir été consultés au préa­
lable, certains représentants socioéconomiques au 
sein du CRD IM ont dit craindre que la concertation 
ne soit devenue théorique avec le nouveau gouverne­
ment. La tenue du forum n’est pas assurée, ont-il pré­
cisé la semaine dernière.

Ces leaders socioéconomiques détiennent la majorité 
au sein du CRDIM, une structure que les élus de Mont­
réal avaient décidé de maintenir à titre de mécanisme de 
concertation comme le prévoit la loi. Or, la dorme vient 
de changer radicalement Georges Bossé a clairement 
indiqué que te CRDIM ne ferait que la transition did à 
l’établissement d’une permanence pour la CRE.

«Le maintien de la CRDIM n ’est pas envisagé. On 
ne peut avoir deux d.g. R fout décider maintenant si on 
crée une table de concertation ou si on fait un grand 
conseil à la CRE», a déclaré M. Bossé.

Ce qui peut paraître une chicane pour "initiés au­
tour de structures est pourtant un débat réel sur les 
allures qu’une sodété souhaite donner à la démocra­
tie régionale. D’un côté, des leaders sociaux veulent 
conserver un lieu de discussion (les conseils régio-: 
naux de développement existaient officiellement de­
puis 10 ans au Québec) pour prendre part aux déri­
sions et aux projets de développement régional; ce 
partenariat assure une mobilisation de tous les ac­
teurs d’une région, croient-ils.

De l’autre côté, le gouvernement Charest a déridé de 
remettre ce pouvoir dans les mains des élus en créant 
les CRE qui sont composés des conseillers municipaux 
d’un territoire, des députés (sans droit de vote) et d’un 
maximum d’un tiers de représentants socioécono­
miques. «Je suis parfaitement d’accord avec la responsabi­
lisation des élus. [...] Et tant mieux si c’est une première 
étape vers une véritable décentralisation des pouvoirs», a 
affirmé Georges Bossé.

Commandites : Everest n’a rien 
à se reprocher, dit Claude Boulay

Rive-Sud : la défusion serait 
une catastrophe financière, 
selon une étude de Secor

ANTOINE ROBITAILLE
LE DEVOIR

TA ictature», «solution pire que le pro- 
^ JlJ blême qu’on veut régler», «scénario 
le moins intéressant»: 1e maire de Longueuil, 
Jacques Olivier, n’a pas mâché ses mots, 
hier, pour qualifier la situation qui résulte­
rait des défusions sur la Rive-Sud. Il rendait 
publique une étude de la firme Secor réali­
sée l’automne dernier et portant sur tes im­
pacts fiscaux des défusions. L’étude conclut 
que, s’ils s’avisaient de se séparer de la 
grande ville de la Rive-Sud, tes arrondisse­
ments devenus villes reconstituées connaî­
traient de fortes hausses de taxes: 42 % à 
Saint-Bruno, 20 % à Boucherville et 12% à 
Saint-Lambert Dans 1e cas de dé­
fusion complète, tout le monde 
connaîtrait des hausses de taxes 
qui iraient de 0,9 à 41,6 %.

M. Olivier a insisté sur le fait 
que «défusionner ne ramènera pas 
les anciennes villes». Les arrondis­
sements qui songent à quitter le 
la nouvelle ville de Longueuil de­
vraient y penser à deux fois, non 
seulement en raison des taxes, 
mais aussi à cause du régime qu’instaurera 
la loi 9 pour chapeauter les éventuelles 
villes défusionnées de la Rive-Sud et de 
Longueuil, a fait valoir M. Olivier. Le 
Conseil d’agglomération du Grand Lon­
gueuil rendra la vie impossible aux villes re­
constituées, soutient-ü, puisqu’elles n’y au­
ront aucun poids. Alors qu’il profiterait de 
ce pouvoir s’il était réélu, M. Olivier a quali­
fié de «dictature» le régime qui serait ainsi 
mis en place. «On aurait voulu faire peur 
aux défiisionnistes que le gouvernement ne s’y 
serait pas pris autrement», a-t-il déclaré.

Controverse
L’étude Secor avait déjà fait l’objet de 

controverses bien avant sa divulgation 
hier. C’est en juillet 2003 que la Ville de 
Longueuil avait commandé cette étude à 
Secor, cfans le cadre d’un mandat plus lar­
ge de 317 000 $, qui comprenait, entre

autres, la rédaction d’un mémoire pour les 
débats sur la loi 9, laquelle fut finalement 
adoptée le 18 décembre dernier. Mais, en 
février dernier, le gouvernement du Qué­
bec mandatait Secor à son tour pour faire 
pratiquement le même travail au coût de 
198 000 $. Le fait que Secor ait été manda­
té deux fois pour exécuter un travail simi­
laire est un «hasard des choses», a dit M. 
Olivier, hier, ajoutant que les conclusions 
des deux études convergeaient, et même 
que la seconde étude, sur laquelle il dit 
s’être penché, serait même «pire pour les 
défusionnistes».

Par ailleurs, te 10 mars dernier, Marc La- 
chance, du Ralliement démocratique, chef 
de l'opposition à Longueuil, avait réclamé 

en vain de consulter la première 
étude de Secor (celle dévoilée 
hier). Mais selon ce qu’il a confié 
au Devoir hier, il n’a même pas 
été informé de la tenue de la 
conférence de presse. N’ayant 
pas vu l’étude, il a préféré ne rien 
déclarer, sauf «Voyez comment on 
traite l’opposition dans cette ville 
dont le maire se dit préoccupé par 
la démocratie à venir.» M. Lachan­

ce dit au reste espérer que ce qui a été révé­
lé aux médias est complet

Le maire Olivier avait choisi la journée 
d’hier pour révéler l’étude de Secor, pour 
que l’annonce coïncide avec la divulgation 
des études du gouvernement Mais celui-d,

1 à la fin de la semaine dernière, a fait volte- 
face et a décidé de rendre les études pu­
bliques mercredi prochain, après te conseil 
des ministres, en même temps que la date 
des référendums.

Enfin, le site de Défusion-Brossard se 
montrait caustique, hier après-midi, se ré­
jouissant que «l’étude secrète “apocalyptique” 
de Secor, payée 317 000$ à même nos taxes» 
soit «enfin disponible». «Ne vous laissez pas 
tromper!», pouvait-on lire, de même que: 
«Cest de la vieille propagande pour nous foi­
re peur juste avant la période des registres. » 
Aucune autre explication ou analyse de 
l’étude n’accompagnait ces slogans.

Les hausses 
de taxes 

atteindraient 
42 % à 

Saint-Bruno
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LES ACTUALITES
Désormais installé 

au Québec, Talbertain 
Brick doit encore 

apprendre le français
KATHLEEN LÉVESQUE 

LE DEVOIR

Le détaillant albertain de 
meubles Brick a peut-être éli­
miné l’article «the» pour se donner 

une image plus francophone afin 
d’investir le marché québécois, 
mais son arrivée massive la semai­
ne dernière a connu quelques ra­
tés linguistiques, allant jusqu’à of­
frir un service à la clientèle uni­
lingue anglais dans son magasin- 
phare situé à Anjou.

Dans la bousculade de l’ouvertu­
re, le supermarché du meuble avait 
littéralement été pris d’assaut par 
les consommateurs alléchés par les 
soldes sur certains articles. Au 
rayon des microondes, un vendeur 
derrière son comptoir offrait le ser­
vice à la clientèle en anglais. «En 
français S. VP!», lui a alors lancé le 
client qui accompagnait Le Devoir. 
Mais voilà, le vendeur a été inca­
pable de dire un mot de français, di­
rigeant plutôt le client, par gestes, 
vers une collègue.

De plus, la facture remise au 
client comportait un petit encart sur 
les commandes spéciales dans un 
français plus que boiteux. «Vous 
comprenez que les articles qui figurent 
sur votre commande et dont la QTY 
est suivie d’un astérisque (*) com- 
mandis pour vous. Des frais de 10% 
pour la remise en stock sermt facturis 
si ces articles sont annulis avant leur 
riception. La garantie de satis/àdion 
ne s’applique pas. Les articles doivent 
jtre. livris dans les 7 jours de leur arri- 
vie ou des frais d’entreposage peuvent 
s’appliquer», peutonliie.

«C’est un accident de parcours», a 
expliqué hier la porte-parole de 
Brick, Julie Perrier d’Edelman rela­
tions publiques. «Brick travaille étroi­
tement avec l’Office de la langue fran­

çaise depuis un an. Ce n’est qu’une 
question de temps avant d’obtenir son 
certificat de francisation. Tout est en 
ordre», a ajouté Mme Perrier.

À l’Office de la langue française, 
on a confirmé avoir suivi le dossier 
de près. «Ils ont une politique d'em- 
bauche qui précise que tout le per­
sonnel doit avoir une connaissance 
fonctionnelle du français, et ils ont 
été très sévères là-dessus. Mais de­
vant le débordement de clientèle pré­
vu, ils ont fait appel à du personnel 
de l'extérieur du Québec en soutien 
technique», a affirmé Gérald Pa­
quette de l’Office.

Par ailleurs, lorsque Le Devoir a 
fait remarquer que la majorité des 
électroménagers vendus chez Brick 
avaient des tableaux de commande 
dont les inscriptions sont en anglais 
seulement, M. Paquette a rappelé 
que les inscriptions sur les produits 
manufacturés hors des frontières du 
Québec peuvent être unilingues axe 
glaises. «C’est ni pire ni mieux 
qu’ailleurs. Il y a une exception dans 
la loi», a précisé M. Paquette.

L’Office a publié la semaine der­
nière dans la revue de consomma­
tion Protégez-vous une publicité invi­
tant les consommateurs à s’abstenir 
d’acheter des appareils vendus sans 
aucune inscription en français. L’Of­
fice fait même la revue des fabri­
cants qui offrent des électroména­
gers «entièrement conforme à la 
Charte de la langue française et res­
pectueux des besoins des franco­
phones» (GE, Beaumark et Moffat, 
par exemple).

Chez Brick, on précisait hier 
avoir fait parvenir une lettre à tous 
les fournisseurs pour les inciter à 
prendre acte de la réalité québécoi­
se avant d’ouvrir les six magasins. 
«Ça fait partie du processus de franci­
sation», a expliqué Julie Perrier.

Le Conseil central de Montréal 
garde ses distances avec le PQ

CLAIRANDRÉE CAUCHY 
LE DEVOIR

La nouvelle mouvance de gauche au sein du Parti 
québécois, baptisée «Syndicalistes et progres­
sistes pour un Québec libre- (SPQ libre), ne pourra 

compter sur l’appui du Conseil central du Montréal 
métropolitain (CCMM) de la CSN, si les orientations 
proposées par l’exécutif sont adoptées par les 400 dé­
légués réunis en congrès jusqu’à vendredi.

«Plusieurs des lois anti-ouvrières, dont la 7, la 8, la 
25, la 30 et celle permettant l’augmentation des tarifs 
dans les services de garde étaient déjà en préparation 
sous le gouvernement du PQ. Les forces progressistes au 
Québec sont désespérément en manque d’une alternati­
ve politique. Au conseil central, nous ne sommes pas de 
celles et ceux qui pensent que la solution à ce vide se 
trouve en investissant le PQ», a déclaré le secrétaire 
général du CCMM, Arthur Sandborn dans son dis­
cours d’ouverture du Congrès hier. Le club politique 
SPQ libre, fondé en février dernier, regroupe notam­
ment l’ancienne présidente de la CSQ, Monique Ri­
chard, l’ancien président de la CSN, Marc Laviolette, 
l’ex-présidente de la Fédération des femmes du Qué­
bec, Vivian Barbot et le directeur de la section qué­
bécoise des Travailleurs canadiens de l’automobile, 
Luc Desnoyers.

L’exécutif du CCMM privilégie plutôt une implica­
tion active dans le processus de regroupement de la 
gauche, lancé par Françoise David et le regroupe­
ment D’abord solidaire. «Les mouvances autour de

l'Union des forces progressistes, du Parti vert et surtout 
le groupe que Françoise David est à la veille de lancer, 
l’Option citoyenne, nous intéressent. On est déjà favo­
rable à ça, au conseil central de Montréal, mais c’est 
une question délicate, de politique partisane. Nous al­
lons recommander à nos délégués de poursuivre dans 
cette voie-là», a précisé M. Sandborn. Déjà, le CCMM 
avait appuyé la candidature d’Amir Khadir qui avait 
récolté 18 % des suffrages dans la circonscription de 
Mercier à la dernière élection.

Votes de grève
Au cours du congrès qui se déroule sur le thème 

Combattons le néolibéralisme, les délégués du CCMM 
discuteront de leur plan d’action pour contrer les poli­
tiques du gouvernement Char est, qui pourrait aller jus­
qu’à la désobéissance civile. Déjà, des votes de grève 
ifiégale de 24 heures ont été tenus dans plusieurs syndi­
cats représentant 20 000 syndiqués, sur les 87 000 que 
compte l’instance montréalaise de la CSN.

Par ailleurs, la CSN a décidé jeudi dernier, à l’instar 
de la FTQ, de boycotter les forums régionaux portant 
sur les enjeux démographiques et discutera ultérieure­
ment de sa participation au forum national de l’autom­
ne. «Au niveau de la santé, ils vont discuter à Montréal 
pendant une heure et cinq minutes avec 200 personnes 
dans la salle. Cela donne 30 secondes par personne. Cest 
quelle sorte de consultation ça? Cest une lamentable far­
ce, une foire où on touche à tout et rien et où on est certain 
de ne pas avoir d’influence», s’est indigné hier le secrétai­
re général du CCMM.

EN BREF

Fadi Fadel rentre chez lui
(PC) — Une limousine et un gigantesque gâteau 
de fête attendent le travailleur humanitaire cana­
dien Fadi Fadel, qui doit rentrer chez lui aujour­
d’hui, après avoir été victime d’une prise d’otage en 
Irak. M. Fadel a passé son 33' anniversaire en cap­
tivité et sa famille ainsi que ses amis ont bien l’in­
tention de célébrer cette fête et sa libération avec 
lui. Il doit arriver à Montréal vers 22h, à l’aéroport 
Pierre-Elliott-Trudeau. En entrevue téléphonique à 
la maison de la famille, à Laval, une amie de M. Fa­
del, Kinda Mansour, a expliqué qu’il y aurait certai­
nement «beaucoup de monde». Un voisin a offert à 
la famille d’aller chercher M. Fadel à l’aéroport en 
limousine, et la pâtisserie locale confectionnera le 
gâteau d'anniversaire, a-t-elle dit. Il sera «le plus 
gros possible», a confié le frère de Fadi, Ghayas, âgé

de 26 ans. L’anniversaire de Fadi était le 9 avril. 
Ghayas Fadel a aussi révélé que sa mère préparait 
un repas spécial pour Fadi — une surprise. Mme 
Mansour, qui connaît M. Fadel depuis l’école pri­
maire, a hâte de savoir ce qui est arrivé de la 
bouche de son ami. «Tout le monde dit toutes sortes 
de choses, j’ai hâte d’entendre ce qu’il a à dire.»
M. Fadel a déjà affirmé avoir été torturé pendant 
sa captivité. Le jeune homme travaille pour l’Inter­
national Rescue Committee, une organisation d’ai­
de de New York. D aidait les enfants de la ville sain­
te de Najaf, où il a été enlevé en pleine nuit, le 7 
avril, à son domicile. Il a dit avoir été ligoté et 
maintenu les yeux bandés pendant les deux pre­
miers jours de sa captivité. D a affirmé que ses ra­
visseurs l’ont battu, brûlé au cou et au dos à l’aide 
de mégots de cigarettes et lui ont à plusieurs re­
prises pointé une mitrailleuse sur la tempe.

Loi 30: les 
syndicats 

s’adressent 
à la cour

CLAIRAN ORÉE 
CAUCHY 

LE DEVOIR

Cinq syndicats ont déposé hier 
une requête en Cour supé­
rieure pour faire suspendre le dé­

cret qui donne le feu vert à la fu­
sion des accréditations syndicales 
dans une sobtantaine d’établisse­
ments de santé.

Les centrales syndicales contes­
tent la Loi sur le regroupement des 
unités de négociation en santé (loi 
30) en arguant qu’elle brime le droit 
d’association enchâssé dans les 
chartes canadienne et québécoise 
des droits de la personne. Dans les 
requêtes qui seront entendues le 29 
avril prochain, la CSN, la FTQ, la 
CSQ, la CSD et la FTIQ réclament la 
suspension du processus de fusion 
des accréditations en attendant que 
la Cour supérieure tranche sur la 
constitutionnalité de la loi 30.

«B faut imaginer ce que cela repré­
sente en termes d’argent et d’énergie 
militante que de lancer une campagne 
d’allégeance syndicale dans tout le ré­
seau hospitalier, pour se faire dire en­
suite que la loi ne tient pas la route. 
S’il fallait revenir en arrière, cela de­
viendrait bien difficile de replacer les 
parties dans l’état où c’était aupara­
vant. R est plus sage de demander un 
sursis jusqu’à la décision finale», fait 
valoir Claudette Carbonneau, prési­
dente de la CSN, la centrale syndica­
le qui compte le plus de membres 
dans le secteur de la santé.

En vertu du décret adopté le 25 
février dernier, le processus de fu­
sion devrait s’enclencher dans 58 
établissements de santé le 24 avril 
prochain, pour culminer par des 
votes sur l’allégeance syndicale qui 
débuteraient en septembre et pour­
raient s’étaler jusqu’en février 2005.
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VILLERAV, rue Garnier
41/2 sur 2 étages, 930 p c„ stal 

Const, 94, Libre juillet,
179 000$. Agents s’abstenir 

514-336-4853

MAISONS Dt CAMPAGNE
ST-ARMAND. Maison rustique, 
vue panoramique. Location estivale 
1100 $/m. ou à l'année, 975$/m.
Juin et+Poss. achat 450-248-4540

APPARTEMENTS ET 
LOGEMENTS À LOUER

CÔTE-DES-NEIGES

Plusieurs beaux 
grands 3 1/2 et 4 1/2 
rénovés, chauffés ou 
non-chauffés. Libres 
l" mai, l»' juin, 
I*'juillet.

514-996-8623
514-736-2202

À C.D.N., rue Decelles
Face collège Brébeuf. 

Chauffé, équipé, beau jardin 
31/2 à partir de 900$

41/2 à partir del 000$ 
514-345-0185

A CÔTÉ DU MÉTRO ROSEMONT
7 1/2, 3 ou 4 chambres. 1295 Sm 
Michel Trotter 514-949-3925

AHUNST1C-GRANDE-ALLEE
Haut duplex, gr. 61/2. loyer, gar 
1 400$ chauffé 514-387-3226

AHUNTSIC - 5 1/2. chauffé huile- 
èau ch., PI bois It. Personnes Iran 
quilles el propres. 335 ilm.
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C.D.N., rue Lacombe, 71/2.
Bas duplex. Juillet. Pas d’animaux.

1 695$ chauffe 514-737-7931

CARRÉ ST-LOUIS SUR LAVAL
Magnifique 61/2,1 450 p c , boise­
ries. loyer, »lc. 6 électros. balcon.

2 500$ 514-965-2344

CDN, ave Lacombe prés métro 
UdeM.demis s., 31/2 très calme, 
ensoleillé 610$ chauffé « eau cb. 
Frigo, cuisinière, laveuse-sécheuse 

JuWel ou août. 
514-731-8301 de I6h à 20b.

LOFT/PENTHOUSE
(Laurier Fabre) Meublé, lumière, 
volume, contort. 514-598-0796

N.D.G., rue Isabella face parc 
MacDonald. 61/2. bas duplex 

avec ss* garage. Boiseries, etc.. 
1 375$ chauffé, équipé Juillet. 

Pas d’animaux, 514-523-4855
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APPARTEMENTS ET 
LOGEMENTS À LOUER

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu’un logemenl est offert en lo­
cation (ou sous-kxtalion). toute per­
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros­
sesse, l’orientation sexuelle, l’état 
civil, l’âge du locataire ou de et à 
ses enfants, la religion, les convic­
tions politiques, la langue, l’origine 
ethnique ou nationale, la condition 
sociale, le handicap ou l'utilisation 
d’un moyen pour pallier ce handi­
cap.

NOUVEAU-ROSEMONT. Grand 
3 1/2, près Langelier/Bélanger, 
quartier résidentiel Pr. toutes com­
modités. 470$, Juil.514-256-7727

OUTREMONT
Grand 412, haut duplex rénové,

1 c.c. + bureau, calme, balcon. 
Ensoleillé, Près métro. 
Libre 1er juillet ou maintenant.

1205$ chauffé. 514-272-6107
OUTREMONT

Haut duplex. 71/2,5 éleclros. 
garage. Pas d'animaux. Juin. 

2125$ 514-272-3334
OUTREMONT, ave Dunlop
Haut duplex détache 812.

2 s, de b,. 5 électros. Juillel.
2 250$ chauffé. 450-227-5684
OUTREMONT, rue Queibes, haul 
duplex 71/2, sdb et cuisine réno­
vées. Boiseries, vitraux, face au 

tennis 2150$. 514-2718572
PLATEAU

Chapleau lace parc Balwln
Coquet petit 412.1 c.c., cachel, 
3e. boiseries, pl. bois, 4 électros 
795$. Libre. Ret. 514-668-7275

PLATEAU
Grand 61/2, éclairé. 2e. 3 C.C., 

toyet. a/c, lavvais, lav-séch. Stat 
1 400$. Mai 514-524-5315 

Andrew (de ptélérence. en anglais)
PLATEAU

Splendide toit. 1 300 p.c.. 
c.c.+s,de b feimées, terr, en merr 
boisenes, vitraux. Garage. Juillet. 
1600$ Chauffé. 514-943-2130

PLATEAU -Gr 10 12 chauffé, ré­
nové, luxueux. 5 ch lermées, bois 
tr. ensoti, cachet, gr terr, 2 200 $ 
mJuil.Possgar 514-598-5872

PLATEAU Beau grand 612. 
boiseries, vitraux + s -sol, face 

parc. 5 électros i août. 1 650 $m
514-524-5892

PRÈS PIE IXONTARK) 312 3e
Tranquille. Entrées lav/sech. Tapis. 

Juillet. 425$. 514-528-1818.

ROSEMONT 3 1 '2 à 505 $ m au 
6613. 43e avenue près de l’Hôpital 
Michel Trottier 514-949*3925

APPARTEMENT ET 
LOGEMENT À LOUER

RUE AYLWIN, Metro JOUETTE
Bachelors 1/2. Juillet.

490$ chauffé. Ref. exigées. 
514-524-1639

VILLERAY 3 1/2 -4 1/2 rénovés, 
chauff. élec.. entr. lav./séch., bois 
franc 514-781-0282 / 593-1114

CONDOMINIUMS À LOUER
CENTRE-VILLE terrasse Windsor

31/2.5 électros. a/c. terrasse. 
Stat. Juillet. Pas d’animaux 

1 300$ 450-445-4584

PLATEAU, ad|. square St-Louis
1000 p.c.. 2 ch., terrasse, foyer.

a/c. 5 électros. Stat. Juillet.
1500$ tt compris 514-388-7005

PROPRIÉTÉS À LOUER
OUTREMONT, rue Bernard o. 

Collage 3 càc, lumineux, 2 000 
p.c., s-sol fini, stat, gr. jardin.

1 juin. 3 200 frm. 514-288-7515

HORS FRONTIÈRES À LOUER
•"À PARIS- 

400 è 700 euros sem.
Bastille. Marais 
xyzapi@yahoo.lr 

011-33-6-09-11-17-86
CATALOGNE FRANÇAISE MER 
7km enl-e COLLIOURE et PERPI­
GNAN Rdc. mais-village, patio, 
réno., conl. 3-4 pers.Semmots Mai 
■sept. Propno à Mil ,,.938-8503

PARIS XlVe, gare Montparnasse 
21/2 tout équipé, ensoleillé, calme. 

550$-650$. semaine. 
sedesno@videotron.ca

PROVENCE (Bandol)
Vue mer, 5 min, plage, condo

2 c.c Gr balcon Prox. centre-ville
(514) 735-0220 (Soir)

MAISONS DE CAMPAGNE 
A LOUE»

ANCESTRALE. BECANCOURT
5 ch. toute équipée, pool couvert, 

(ranquèilé. 750$. semaine
514-486-9095
STE-ADÉLE

charmante petite maison 
champêtre, 2c.c., jolie vue, 

ruisseau, calme el très privée.
Juln-oct 5 000$ tout Inclus

www maisonchampetre corn 
514-295-3869

CHALET A LOUER
AUSTIN-ESTRIE

Chalet dans un boisé, accès lie. 
Idéal pour couplé 27 |u*v3i juillet. 

2 500$ 450-297-4711

Armoire Normande 19e siècle, 
chêne, France, pièce unique 

moitié prix 450 672-5296

LIVRES ET DISQUES
•Librairie Bonheur d’Occasion*

achète à domicile livres de qualité 
en tout genre. (514) 914-2142 

1 -888-522-8848 (ext. sans frais)
4487 de la Roche Mt-Royal.

RESTAURANT ET HÔTELLERIE

DOMAINE
DULACTORO

Recherchons

CUISINIER
sachant travailler seul 

dans auberge familiale. 

Envoyer C.V. au

450-833-2010 ou 
info@lactoro.com

EMPLOIS DIVERS
TRADUCTEURS(TRICES)

vers le trançais. Français impecca­
ble. Tout dipléme universitaire ac­
cepté Expérience. De 45 800$ à 

■ 75 000$,'annee Traductions â faire 
exclusivement dsns nos bureaux 

de TORONTO 
(416)975-5252 poste 305

ANGLAIS TOEFL) par dlptomé. 
Ph D, Shres 200$ 514.489.3801

SANTÉ'PRODUITNATURELS
TECHNICIENNE SPÉCIALISÉE 

Soin* et beauté : pled* at main*
Sur rendez-vous. Poss à domictle 

514-381-0813

DÉMÉNAGEMENT
G. JOOOIN TRANSPORT INC.
Déménagements dé tous genres 
Spécralnè appareils éleetnques 
Assurance complète 253-4374

VOLKS JETTA 2003 GLS
tamiliale. grisa, sièges chauffants. 
lactsurCO. Spnaus, 18000km

24 500 $ 514-730-1575

LES ENFANTS 
DU MONDE 

ONT BESOIN 
DE VOTRE AIDE

. comme coopérant 

. comme bénévole 

. comme donateur

FONDATION

JEUNES
ET

SOCIÉTÉ

oOp

aC )a<v°

OSt
(514) 387-2541, poste 240
Nous vous aiderons à les aider

Site : www.monde.ca

BABOYANT, Marie

À l’hôpital St Mary à Montréal, le 14 avril 2004, est 

décédée Mme Marie Baboyant, bibliothécaire à la 
retraite de la ville de Montréal, auteure, membre de la 
Société historique de Montréal.
Prédécédée par ses soeurs Marie-Antoinette et Thérèse 

et par son frère Joseph. Elle laisse dans le deuil sa 

soeur Irène Mailloux, sa nièce Me Jocelyne Mailloux- 

Martin (Dr Stephen C. Martin), son neveu Pierre 

Mailloux, ses petits-neveux et petites-nièces : Philippe 

Mailloux (Wilma Rémy) de La Haye, Pays-Bas, Julie 

Elizabeth et Eric Claude Martin, parents et amis.
Les funérailles seront célébrées en l’église Notre-Dame- 
de-Grâce, le mardi 20 avril, à 1 meures. Inhumation au 
cimetière Notre-Dame-des-Neiges. Les condoléances 
peuvent être envoyées à www.kanefetterty.qc.ca

SLA : 3 lettres du mot paralysie
La SLA vous enlève TOUT, sauf votre luddité

Aidez-nous à vaincre cette maladie mortelle 
qui tue 3 Québécois par semaine !

SOCIÉrrtDE A SCLÉROSE .
LATÉRALE AMYOTROPHIQUE V
DU QUÉBEC tSI-A-Québec)

(514)725-2653
1-877-725-7725 (sans frais)

CECI (514) 875-9911
1-877-875-2324
www.ceci.ca
3185, rue Rachel Est 
Montréal QC H1W1A3

„ _ ^

% ^ /
CECI

Il faut briser le cycle de la 
misère en Haïti. Donnell

AVIS
À TOUS NOS ANNONCEURS

Veuillez, s’il vous plaît, prendre 
connaissance de votre annonce et 
nous signaler immédiatement toute 
anomalie qui s’y serait glissée.

IFIH ViHI! ne serti pus responsable 
des erreurs répétées.

Merci de votre attention.

Pour publication section décès

mémoriel
(514) 525-1149

Tous les jours de 11h à 19h30

2190 Mont-Royai Est 
Montréal, Qc H2H 1K3
Téléc.: (614) 525-7999 
www. le me mori el com

Environnement Environment
Canada Canada

Montréal
Prévisions météo
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Assassinat du chef du Hamas

L’Autorité palestinienne 
critique le silence 

de l’ONU
Israël plaide son droit 

à Vautodéfense
REUTERS

Nations unies — Le Conseil de 
sécurité de l’ONU a débattu 
hier de la situation au Proche- 

Orient après l’assassinat par Israël 
du chef du Hamas à Gaza, l’obser­
vateur de l’Autorité palestinienne 
l’accusant d’avoir encouragé par 
son silence les agissements du gou­
vernement israélien.

L’ambassadeur d’Israël a estimé 
pour sa part que l’assassinat d’Ab- 
delaziz Rantissi était «un acte défen­
sif nécessaire pour prévenir des atten­
tats contre des civils innocents».

Le Conseil de sécurité s'était ré­
uni à la demande des nations 
arabes après le raid opéré samedi 
par l’armée israélienne contre le 
chef du mouvement de la résistan­
ce islamique samedi à Gaza Le Ha 
mas a promis lui de venger la mort 
de Rantissi «au centuple».

Les nations arabes ont demandé 
aux 15 membres du Conseil 
d’adopter une résolution condam­
nant l’assassinat d’Abdelaziz al,Ran­
tissi. D y a trois semaines, les États- 
Unis avaient opposé leur veto à une 
résolution similaire présentée

après l’assassinat du prédécesseur 
d’Abdelaziz Rantissi, le cheikh Ah­
med Yassine, tué dans des circons­
tances semblables par l'armée is­
raélienne.

Lundi, le numéro deux de la dé­
légation américaine aux Nations 
unies, James Cunningham, a refu­
sé de critiquer l’assassinat du suc­
cesseur de cheikh Ahmed Yassine 
mais a conseillé aux Israéliens 
d’«examiner avec soin les consé­
quences de leurs actes».

A Paris, Jacques Chirac et Hosni 
Moubarak se sont dits «extrême­
ment inquiets» face à l’évolution de 
la situation au Proche-Orient

A Londres, Tony Blair a condam­
né de son côté «l'assassinat ciblé du 
leader du Hamas [...] tout comme le 
terrorisme en général, y compris ce­
lui du Hamas».

Dans une déclaration transmise 
par son porte-parole, le secrétaire 
général des Nations unies, Kofi An­
nan, avait réaffirmé samedi soir 
que «les meurtres extrajudiciaires 
sont une violation du droit interna­
tional» et a exhorté le gouverne­
ment israélien «à mettre fin immé­
diatement à cette pratique».

Solatia à Washington 
et à New York pour des 

entretiens de haut niveau
AGENCE FRANCE-PRESSE

Bruxelles — Le Haut Repré­
sentant pour la politique 
étrangère de l’UE, Javier Solana, 

se rendra aujourd’hui à Washing­
ton pour des entretiens consacrés 
notamment au processus de paix 
au Proche-Orient et à la situation 
en Irak et à Chypre, a indiqué hier 
son service de presse.

M. Solana rencontrera dans la 
capitale américaine le vice-prési­
dent amériçain Dick Cheney, le se­
crétaire d’État Colin Powell et la 
conseillère pour la sécurité natio­
nale du président George W. 
Bush, Condoleezza Rice, précise

un communiqué.
Ces entretiens seront «l’occa­

sion d’évoquer la situation interna­
tionale [le processus de paix au 
Proche-Orient, l’Irak et les Bal­
kans]^ et «les derniers développe­
ments à Chypre», indique-t-on de 
même source. «Les efforts relatifs 
à la lutte contre le terrorisme et la 
prolifération des armes de destruc­
tion massive seront également évo­
qués», poursuit le service de pres­
se de M. Solana.

Demain, le Haut Représentant 
de l’UE se rendra à New York 
pour des «discussions à haut ni­
veau» au siège des Nations unies, 
indique le communiqué.

E N

Srebrenica: bel et 
bien un génocide
La Haye (AP) — La chambre d’ap­
pel du Tribunal pénal international 
(TPI) pour l’ex-Yougoslavie a 
confirmé hier que le massacre de 
7500 musulmans de Bosnie dans 
l’enclave de Srebrenica en juillet 
1995 constituait bien un génocide. 
Elle a ainsi rejeté l’argument de la 
défense du général Radislav Krs- 
tic, qui commandait les forces bos- 
no-sefbes ayant donné l’assaut 
contre la ville. La décision est im­
portante dans l’optique du procès 
de l’ex-président yougoslave Slobo­
dan Milosevic, accusé d’avoir pris 
part à un complot visant à perpé­
trer un génocide contre les musul­
mans bosniaques. Les cinq juges 
de la chambre ont toutefois atté­
nué la responsabilité de Krstic, 
condamné en première instance à 
46 ans de prison pour génocide, 
crimes contre l’humanité et crimes 
de guerre. Ils ont réduit sa peine à 
35 ans de prison, en soulignant 
qu’il était coupable, non de génoci­
de, mais de complicité. La défense 
avait affirmé que le massacre de 
Srebrenica ne menaçait pas la sur­
vie des musulmans en Bosnie. 
Mais la chambre a souligné que la 
ville était stratégiquement cruciale 
pour tous les musulmans bos­
niaques et un symbole du sort ulti­
me qui leur était réservé.

Vote sur 
la Constitution 
européenne 
au R.-U.?
Londres (AFP) —Tony Blair de­
vrait annoncer cette semaine sa 
décision de soumettre la future 
Constitution européenne à réfé­
rendum, effectuant une spectacu­
laire volte-face et prenant l'un des 
plus gros risques de sa carrière 
politique. Downing Street a annon­
cé que le premier ministre ferait 
aujourd’hui à la chambre des 
Communes une déclaration sur 
l'Europe et le projet de Constitu-

B R E F

don européenne, qui devait initia­
lement être lue par son ministre 
des Affaires étrangères Jack 
Straw. Cette annonce est interve­
nue sur fond de rumeurs selon 
lesquelles M. Blair serait prêt à an­
noncer un référendum sur la futu­
re Constitution, une information 
non confirmée par Downing 
Street Samedi dans une interview 
à la BBC (radio), Tony Blair avait 
refusé d’exclure l’idée d’un réfé­
rendum, déclenchant immédia­
tement une vague de conjectures. 
L’opposition conservatrice ré­
clame un référendum sur la 
Constitution européenne, per­
suadée que l’opinion publique, ma­
joritairement eurosceptique, ré­
pondra par la négative. Avec des 
conséquences dramatiques pour 
le Labour, au pouvoir depuis 1997.

Hommage 
aux victimes 
de l’Holocauste
Oswiecim (AFP) — Plus de 5000 
jeunes juifs du monde entier et 
quelque 600 jeunes Polonais ont 
participé hier sur le site de l’an­
cien camp de la mort d’Ausch- 
witz-Birkenau, dans le sud de la 
Pologne, à la Marche annuelle 
des vivants, en hommage aux vic­
times de l’Holocauste. Conduits 
notamment par le vice-premier 
ministre et ministre de la Justice 
israélien Josef Lapid, les partici­
pants ont traversé le tristement 
célèbre portail couvert de l’ins­
cription «Arbeit macht frei» (Le 
travail rend libre), avant de par­
courir à pied plus de trois kilo­
mètres. C’est la distance qui sé­
pare le camp d’Auschwitz de ce­
lui de Birkenau, l’«usine de la 
mort» où trois chambres à gaz et 
fours crématoires avaient fonc­
tionné vingt quatre heures sur 
vingt quatre à la fin de la guerre 
pour la mise en œuvre de «la so­
lution finale». Une cérémonie du 
souvenir a ensuite réuni les mar­
cheurs devant le mémorial de 
Birkenau, dédié aux centaines de 
milliers de juifs exterminés par 
les nazis en ces lieux.

Le retrait espagnol sera «rapide»
Bush nomme John Negroponte ambassadeur à Bagdad

l-AS/LO BALOGH REUTERS
Près de Najaf, on attend l’issue des pourparlers.

V * ,

AGENCE FRANCE-PRESSE

Washington — La décision de 
l’Espagne de retirer ses 
troupes d’Irak a été regrettée hier 

par le président américain George 
W. Bush, qui a par ailleurs dévoüé 
le nom du futur ambassadeur amé­
ricain à Bagdad, l’expérimenté 
John Negroponte, actuellement en 
posjte à l’ONU.

À la suite de l’annonce du retrait 
espagnol, la plupart des alliés des 
États-Unis ont réaffirme leur déter­
mination à rester en Irak, où ils ont 
déployé quelque milliers dhommes 
aux côtés des quelque 130 000 sol­
dats américains.

Quelques heures avant l’annon­
ce de cette nomination très atten­
due, le président s’était brièvement 
entretenu au téléphone avec le chef 
du gouvernement espagnol José 
Luis Rodriguez Zapatero au lende­
main de l’annonce du retrait d’Irak 
des 1432 soldats du royaume. D lui 
a exprimé son «regret à propos de la 
décision brutale de retirer les troupes 
espagnoles d’Irak», a indiqué le por­
te-parole de la Maison-Blanche 
Scott McClellan. «Le président 
[Bush] a demandé que le retrait es­
pagnol se fasse de manière coordon­
née de manière à ne pas mettre en 
danger les autres forces de la coali­
tion en Irak», a-t-il ajouté. Ce «pro­
cessus» a «commencé et se conclura 
avec rapidité», a précisé à Madrid le 
ministre de la Défense José Bono.

En Irak, le général Mark Kim- 
mitt, chef adjoint des opérations 
militaires, a affirmé qu’il n’y aurait 
«pas de vide sécuritaire sur le ter­
rain», car les Espagnols pourront 
être «remplacés dans un court laps 
de temps».

Un collaborateur de Moqtada 
Sadr a indiqué que ce dernier avait 
appelé ses partisans à cesser leurs 
attaques contre les soldats espa­
gnols. «Les autres pays qui ont en­
voyé des troupes [...] sont appelés à 
suivre l’exemple de l’Espagne et à re­

tirer leurs forces pour préserver, la 
vie de leurs soldats», a ajouté Qaïs 
al-Khazaalia.

La décision de Madrid a été, criti­
quée par plusieurs alliés des États- 
Unis, dont l’Australie. D’autres 
pays alliés, comme l’Italie, la Po­
logne, les Pays-Bas, la Roumanie, 
le Japon ou la Norvège, ont assuré 
qu’ils ne changeraient pas leur po­
sition. Silvio Berlusconi, le chef du 
gouvernement italien, a ainsi répé­
té que les quelque 3000 soldats ita­
liens resteraient en Irak, où ils ont 
été envoyés «en mission de paix» au 
«service des Irakiens».

En revanche, la détermination 
semble moins forte en Amérique 
centrale: le Honduras a décidé une 
«évaluation urgente» du maintien 
de ses troupes tandis que les pres­
sions pour un rapatriement se mul­
tiplient au Salvador.

Âgé de 65 ans, M. Negroponte,

diplomate depuis une quarantaine 
d’années, devrait prendre la tête de 
la plus importante ambassade 
américaine dans le monde, avec 
quelque 3000 employés, après le 
transfert de souveraineté aux auto­
rités irakiennes, le 30 juin selon le 
plan américain.

«John Negroponte est un homme 
qui a une expérience immense et 
beaucoup d’habileté. C’est pourquoi 
je me sens à l’aise de lui demander 
de prendre en charge cette tâche très 
difficile: il n’y a aucun doute dans 
mon esprit qu’il sera en mesure d’y 
faire face», a déclaré M. Bush.

Sur le terrain, la journée d’hier a 
été plutôt calme, à l’exception d’af­
frontements entre les troupes amé­
ricaines et les partisans du chef 
chiite radical Moqtada Sadr à Kou- 
fa (centre de l’Irak) et à Sadr City, 
dans la banlieue de Bagdad.

La coalition a annoncé qu’un ac­

cord était en vue pour un arrêt des 
hostilités à Fallouja après 15 jours 
de siège et de combats sanglants 
dans cette ville sunnite à l’ouest de 
Bagdad. Cet accord prévoit notam­
ment des patrouilles communes 
avec les forces de sécurité ira­
kiennes, une amnistie pour les 
personnes qui remettent des 
armes lourdes, l’accès aux hôpi­
taux et des dispositions pour l’en­
terrement des morts.

Le Pentagone a par ailleurs an­
noncé hier que 7(Xi soldats améri­
cains avaient été tués en Irak de­
puis le lancement de la guerre en 
mars 2003. Parmi eux, 511 sont 
morts au combat. Dans ce contexte 
de violence, l’administrateur améri­
cain Paul Bremer a estimé que les 
forces de sécurité irakiennes ne se­
raient pas en mesure d’assurer 
seules la sécurité du pays après le 
transfert de souveraineté le 30 juin.

ÉTATS-UNIS

Bush souhaite le maintien 
du Patriot Act

AGENCE FRANCE-PRESSE

Hershey — Le président améri­
cain George W. Bush a plaidé 
hier pour la prolongation de l’arse­

nal législatif adopté aux États-Unis 
après les attentats de septembre 
2001 et dont certaines dispositions 
doivent expirer l’année prochaine.

«Le Congrès doit donner à ceux 
qui doivent protéger l’Amérique tous 
les outils nécessaires pour le faire», a 
affirmé M. Bush lors d’un discours 
à en Pennsylvanie). La loi qui englo­
be ces mesures antiterroristes est 
connue sous le nom de Patriot AcL 

«Le Congrès doit renouveler le Pa­
triot Act et rendre ses dispositions 
permanentes», a déclaré M. Bush.

Un bras de fer oppose actuelle­
ment le président républicain au 
Congrès sur la prolongation de cet­
te loi. Même si son parti dispose de 
la majorité à la Chambre des repré­
sentants et au Sénat, il n’est pas cer­
tain d’obtenir gain de cause lorsque 
ses dispositions devront être éten­
dues au-delà de 2005.

Le Patriot Act a donné au gou­
vernement américain de nouveaux 
pouvoirs pour les écoutes, la sur­

veillance électronique et d’autres 
méthodes de collecte de renseigne­
ment. Ses adversaires affirment 
qu’il viole les libertés civiles. Pour 
tempérer ces critiques, la loi n’avait 
été adoptée que pour une durée li­
mitée de quatre ans par 98 voix 
contre 1 au Sénat et par 357 contre 
66 à la Chambre des représentants.

John Kerry, l’adversaire démo­
crate de M. Bush à la présidentielle 
de novembre avait voté en tant que 
sénateur du Massachusetts pour 
cette loi en 2001. Mais il a depuis es­
timé que «Bush a utilisé le Patriot 
Ad d’une manière qui n’avait jamais 
été prévue et pour des choses qui n’ont 
rien à voir avec le terrorisme».

•C’est une loi qui rend l’Amérique 
plus sûre», a pour sa part affirmé 
M. Bush hier en ajoutant qu’elle 
«défendait notre liberté». «La loi est 
une arme essentielle dans la guerre 
contre le terrorisme», a-t-il jugé, ci­
tant plusieurs exemples où ses dis­
positions ont permis de démai)teler 
des groupes terroristes aux États- 
Unis. «Le Patriot Ad rend plus facile 
la tâche des gens chargés de protéger 
I’Amprique», a estimé le président 
des États-Unis.

La Cour suprême examine 
les détentions à Guantanamo

AGENCE FRANCE-PRESSE

Washington — La Cour suprê­
me examinera aujourd’hui 
la légalité des détentions illimitées 

de prisonniers sur la base améri­
caine de puantanamo, considérés 
par les États-Unis comme des 
«combattants ennemis» dans la 
guerre contre le terrorisme.

La politique de l’administration 
Bush à l’égard de ces prisonniers 
sera passée au crible par la plus 
haute cour du pays, qui examinera 
aussi, la semaine prochaine, la léga­
lité des détentions illimitées de 
deux Américains détenus au secret 
dans une base militaire américaine.

«Ces deux cas remettent en cause 
le postulat de l'exécutif, qui dit avoir 
le droit de déterminer comme bon 
lui semble le statut de personnes 
capturées dans le cadre d’un conflit 
et deles détenir indéfiniment», sou­
ligne Emilio Viano, professeur de 
droit à l’American University.

Aujourd’hui, les neuf juges 
écouteront les arguments des 
deux parties, ministère de la Justi­
ce contre juristes, pour détermi­
ner si les près de 600 détenus de 
Guantanamo, pour beaucoup em­
prisonnés depuis plus de deux ans 
sans avoir été inculpés et sans ac­

cès à un avocat, ont le droit de 
contester leur détention devant un 
tribunal américain.

«C’est une question constitution­
nelle fondamentale. Est<e que les 
tribunaux fédéraux vont avoir le 
pouvoir de revoir les actions de 
l’exécutif sur ces questions», ex­
plique le professeur Viano.

Ces détenus, qui ne bénéficient 
pas du statut de prisonnier de guer­
re défini par les conventions de Ge- 
qève, sont soupçonnés par les 
États-Unis d’être des talibans af­
ghans ou des membres du réseau 
terroriste islamiste al-Qaïda. De 
nombreuses associations de défen­
se des droits individuels dénoncent 
régulièrement le «trou noir» juri­
dique dans lequel ils sont plongés.

«La Cour suprême doit trancher 
en faveur des détenus», a plaidé hier 
un éditorial du New York Times. La 
politique de l’administration Bush, 
qui considère qu’ils peuvent rester 
emprisonnés indéfiniment «est lé­
galement et moralement mauvaise». 
Au-delà d’arguments juridiques, 
les politiques en rapport à Guanta­
namo sont une «une erreur tra­
gique», poursuit le quotidien. «Sui­
vies de près à l'étranger, elles nuisent 
grandement à la réputation de justi­
ce des États-Unis».
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EDITORIAL
Chassé-croisé 

en Orient
Pour mémoire, on ae rappellera tout d’abord que c’est au nom 
de la lutte contre le terrorisme que le président Bush a com­
mandé l’assaut de l’Irak. Ensuite, on se souviendra qu’il a ac­
cordé sa caution au plan de Sharon pour une raison identique 
à celle évoquée pour l’Irak. Après quoi, les Européens se sont 
attelés à lier, une fois encore, ces deux sujets, mais dans un 
sens quelque peu contraire à celui du duo Bush-Sharon. Puis 
voilà que le chef du Hamas a été liquidé avant que le premier 
ministre espagnol ne surprenne tout le monde en ordonnant le 
retrait immédiat des troupes stationnées en Irak. Retour sur 
l’intense et complexe chassé-croisé des derniers jours.

D
ans les heures qui suivirent son élection au pos­
te de premier ministre de l’Espagne, José Luis 
Zapatero s’engagea à sonner le rappel du contin­
gent présent en Irak à moins que, d’ici au 30 
juin, l’ONU n’ait adopté une résolution stipulant 
que cette organisation avait la main haute sim le 
dossier irakien. Zapatero n’a pas attendu. Pour­
quoi? Ici et là, on suppute, voire on murmure, 
que Zapatero a pris la décision que l’on sait dans 
les heures qui ont suivi la fin du sommet des mi­

nistres des Affaires étrangères en Irlande. Ces derniers sont sortis 
de leur réunion habités par «le désarroi et l’impuissance.»

Leur désarroi découle du soutien sans faille que Bush a alloué 
au plan de retrait unilatéral du premier ministre israélien Ariel 
Sharon. Leur désarroi est conséquent à l’écho que le premier mi­
nistre Tony Blair a donné au plan Sharon après son entretien avec 
Bush au moment même où leur collègue britannique Jack Straw 
dissertait avec eux sur la nécessité impérieuse de trouver des solu­
tions négociées aux conflits. Enfin, leur désarroi est surtout attri­

buable au dédain affiché par Bush et Sharon 
pour les vertus pourtant inhérentes aux dia­
logues, aux pourparlers. Aux ententes signées 
par les parties.

En cette histoire, on observe depuis 
quelques jours la mise en lumière d’une diago­
nale qui annonce des lignes de fracture plus 
profondes qu’on pouvait l’imaginer. Peut-être 
faut-il rappeler que les gouvernements euro­
péens ont toujours estimé que la lutte contre le 
terrorisme commençait par une résolution né­
gociée du conflit israélo-palestinien et non par 

la guerre à l’Irak. En agissant comme l’administration Bush l’a fait, 
assuraient-ils, on ne ferait qu’encourager une multiplication des 
actes terroristes. C’est exactement cela qui se passe.

Avec le plan Sharon, on est loin, très loin, des ambitions, dans 
le sens noble, que caressaient certains de ses prédécesseurs. On 
pense surtout à Yitzhak Rabin. En fait de plan, il a ceci qui le dis­
tingue des plans traditionnels, mais qui le rapproche de la poli-

Xque chère à Bush, qu’il est unilatéral. Il s’agit d’un plan imposé.
. un point tel qu’on se sent dans l’obligation de rappeler ce vieil 

adage: il vaut mieux une mauvaise entente négociée qu’une solu-

Serge Truffaut
❖ -0- ❖

tion imposée.
À<l compter d’aujourd’hui, on va être témoin d’un ballet diploma­

tique passablement intense avec la rencontre qu’aura Javier Sola- 
na, le Haut Représentant de l’Union européenne pour la politique 
étrangère, avec le secrétaire d’État Colin Powell, Condoleezza Rice 
du Conseil de la sécurité nationale et le vice-président Dick Che­
ney. Demain, le ministre espagnol des Affaires étrangères aura 
des rencontres similaires. Le but? Essayer de convaincre ses inter­
locuteurs qu’il faut travailler ardemment à l’introduction par la 
grande porte de l’ONU en Irak et du réveil de la Feuille de route.

Paradoxalement, en avalisant le plan Sharon le président Bush a 
déchiré en quelque sorte cette feuille de route à laquelle des re­
présentants américains avaient travaillé. Mieux, à plus d’une repri­
se, il a vanté ce plan élaboré par l’Union européenne, la Russie, 
l’ONU et les Etats-Unis en cultivant la vanité suivante: s’en appro­
prier l’exclusivité.

Ces jours-ci, les chancelleries européennes se jugent impuis­
santes, car elles ne veulent pas froisser les États-Unis en élevant 
trop la voue. Bref, elles se livrent à un délicat jeu d’équilibristes. Au- 
dessus du vide? Peut-être.

Diplomatie chinoise
T || e dalaï-lama a commencé sa visite au Canada de façon 

remarquée. Dimanche, à Vancouver, 13 000 personnes 
sont allées l’entendre parler de spiritualité avant qu’il 

I ne rencontre en privé le premier ministre de Colom- 
| j bie-Britannique. Plus tard cette semaine, il participera 
=J à d’autres événements publics et il aura des entretiens 

avec les premiers ministres de l’Ontario et du Canada.
Les organisateurs de la visite du leader spirituel des Tibétains 

ne doivent pas s’étonner de l’intérêt qu’elle suscite. Les propos 
qu’a tenus à son endroit l’ambassade de Chine à Ottawa ont provo­
qué un surcroît d’attention sur son passage ici. La comparaison 
entre séparatisme tibétain et séparatisme québécois aura eu l’effet 
inverse à celui recherché.

Il n’y a évidemment pas de comparaison possible entre la situa­
tion politique au Tibet et celle prévalant au Québec. Certes, Otta­

wa a déjà envoyé l’armée au Québec pendant la 
crise d’octobre de 1970, et les droits de 
quelques centaines de Québécois ont été ba­
foués. Mais tout de même, cela ne se compare­
ra jamais avec l’occupation armée du Tibet par 
la Chine en octobre 1950, et qui se poursuit tou­
jours, et avec la sinisation de ce pays.

Les valeurs démocratiques de la Chine et du 
Canada ne sont pas les mêmes. Pour garder sa 
mainmise sur le Tibet, le gouvernement chi­
nois est prêt à fouler aux pieds les droits des Ti­
bétains dont la résistance demeure vive. La 
Chine considère le dalaï-lama, qui dirige un 

gouvernement en exil, comme un séparatiste. En le dénonçant 
comme tel auprès du gouvernement canadien, celle-ci espérait 
mettre sa crédibilité en cause. Heureusement le stratagème n’a 
pas fonctionné.

Le premier ministre canadien, en dépit des menaces de rétor­
sion de la part de la Chine, rencontrera le dalaï-lama pour discuter 
de spiritualité. Celui-ci ne tient pas à aborder les sujets politiques, 
mais il ne refusera pas de discuter de la situation au Tibet si on lui 
ouvre la porte, ce que M. Martin ne devrait pas craindre de faire.

Le dalaï-lama n’est pas le leader extrémiste que décrivent les di­
plomates chinois. L'objectif qu’il poursuit est d'engager avec la 
Chine un dialogue qui n’existe pas aujourd’hui. Faire pression en 
ce sens ne serait pas de la part du gouvernement canadien une in­
gérence inacceptable dans les affaires intérieures chinoises. Ce ne 
serait pas encourager la sécession. Déjà, le premier ministre Jean 
Chrétien a fait des démarches pour le respect des droits des dissi­
dents politiques et religieux. De la part de M. Martin, ce ne serait 
que poursuivre dans cette voie. Il aurait, c’est certain, l’appui de 
tous les Canadiens et de tous les Québécois.
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Une mesure annoncée...
Je savais déjà que les promesses électorales 

n’étaient que de belles paroles, de bons sou­
haits qui, souvent, ne passaient pas la rampe 
une fois venu le temps d’y faire suite. Mais pour 
des mesures fiscales annoncées dans un dis­
cours sur le budget, j’ai toujours cru qu’on tou­
chait du solide. Dans son discours du budget 
2003-2004, le ministre Yves Séguin annonçait 
pour les salariés un allégement fiscal relatif à la 
carte mensuelle de transport en commun. 
Trop heureux de cette annonce progressiste, 
j’ai commencé à conserver mes reçus pour ma 
CAM, cette carte mensuelle permettant d’em­
prunter les transports en commun à Montréal. 
Enfin une mesure concrète encourageant ceux 
et celles qui ont compris que le transport en 
commun, c’est vraiment intelligent, que ce soit 
d’un point de vue économique, social ou envi­
ronnemental. Le temps des impôts étant arrivé, 
je suis tombé des nues lorsque j’ai appris que 
ladite mesure annoncée n’avait pas été intégrée 
à la législation fiscale! Incroyable, même le dis­
cours sur le budget rejoint le voile d’illusion 
des promesses électorales.
Jean-Pascal Beaudoin 
Montréal, le 16 avril

se joue sur une surface glacée appelée patinoi­
re, le second qu’il faut aller porter un disque 
de caoutchouc dans le filet adverse, et ainsi de 
suite jusqu’à la punition de désordre de foule 
lorsque celle-ci lance trop de rats ou de 
pieuvres sur la glace. N’est-ce pas?

Si on préfère limiter le jeu à ses règles les 
plus élémentaires, qu’on le dise franchement 
et qu’on raccroche les patins de ces farceurs 
en noir blanc et orange. Mais je ne sais plus, la 
Nationale Hockey Ligue (comme Jean Dion se 
plaît à l’appeler) semble hésiter, ou peut-être 
ne contrôle-t-elle rien au fond? Peut-être les ar­
bitres sont-ils les responsables? Peut-être déso­
béissent-ils systématiquement à leurs patrons? 
Je ne comprends plus, éclairez-moi.
Eric Vignola 
Le 13 avril 2004

Qui gouverne le pays?

daire, il n’a malheureusement pas accepté qu’une 
équipe plus qu’un individu puisse construire une 
nouvelle approche de notre société. Avant qui ne 
soit trop tard, il doit assumer humblement sa part 
de responsabilité dans la déception largement 
partagée des électeurs.

Par ailleurs, que feraient les protestataires de 
tout acabit si le triste gouvernement péquiste 
avait été réélu? D y a quelque chose d’étrange et 
de suspect dans ce très large éventail des forces 
syndicales et «communautaires» qui ne cessent 
de protester contre le choix démocratique de la 
population du Québec. S’ils étaient au pouvoir 
quelles seraient leurs solutions aux problèmes 
fort complexes que nous devons désormais af­
fronter? S’opposer est plutôt facile, préciser des 
pistes de solutions à la fois réalistes et rassem- 
bleuses est un tout autre défi.
Jacques Léger 
Morin-Heights, le 14 avril 2004

Les bandes invisibles
Je suis de ceux qui ont regardé le dernier 

match Canadiens-Bruins à la télévision... et je 
suis le premier (peut-être le deuxième, mais 
de peu) à me demander sérieusement à quoi 
servent les deux mimes aux bandes d’un oran­
ge plus que pâle qui patinent d’un bout à 
l'autre de la patinoire et qui écartent les bras 
quand la rondelle frappe le poteau. Sérieuse­
ment, à quoi servent-ils?

Le hockey est un sport violent, on l’a dit, on 
l’a critiqué, on nous a assuré promis juré cra­
ché qu'on ferait ce qu’il faut pour changer les 
choses, Bertuzzi nous le dira. Il ont même 
doublé le nombre de bandes orange sur la pati­
noire. Pourquoi avoir fait des réglements si on 
ne les fait pas respecter? Pourquoi imposer et 
payer deux pantins qui se baladent sur la pati­
noire s’ils ne les font pas respecter? Le sens 
d’un jeu n’existe-t-il pas à travers ses règle­
ments? Le premier étant que le jeu «hockey»

Selon leur vision, aucune des personnes qui 
ont témoigné n’est responsable dans le scanda­
le relié aux commandites. Qui donc est respon­
sable des décisions et de la gestion de l’Etat? 
On créera assurément un comité pour se pen­
cher sur la question de la responsabilité, qui 
accouchera un jour d’un certain nombre de re­
commandations qui seront, à leur tour, analy­
sées et commentées... et mises en veilleuses.

Car, pendant ce temps, un autre problème 
sera soulevé par les journalistes, ce qui per­
mettra de mettre aux oubliettes les solutions 
attendus pour le dossier précédent Et c’est 
ainsi qu’on se laisse endormir!

Lorsque nous, citoyens, serons vraiment dé­
terminés à exiger des changements, peut-être 
l’exercice de la démocratie s’en portera-t-elle 
mieux? Les élections approchent 
Pierrette L. Ste Marie 
Brassard, le 16 avril 2004

Ne lâche surtout pas, 
Svend!

L’impitoyable défi
Il y a quelque chose de fondamentalement des­

tructeur dans l’acharnement des médias et des 
groupes de pression à remettre constamment en 
question le choix pourtant clair des Québécois de 
faire confiance au Parti libéral ce 14 avril 2003. Le 
problème majeur de la gouvernance actuel a un 
nom: Jean Charest Homme solitaire et peu solf

C’est avec tristesse et regret que j’ai appris 
le retrait temporaire de la rie politique du dé­
puté néo-démocrate Svend Robinson. En tant 
que militant indépendantiste québécois, je 
tiens à souligner l’apport à la politique d’un des 
rares Canadiens anglais qui comprenne le 
Québec et les Québécois.

Ses prises de position courageuses, entre 
autres sur les droits des gais et lesbiennes, les 
droits des Palestiniens et les droits de la per­
sonne en général, le droit à l’autodétermina­
tion des Québécois et des Premières Nations, 
le droit à la mort dans le respect et la dignité, 
font de lui un être exceptionnel. Svend Robin­
son a souvent été notre conscience. Comme 
homme politique, et surtout comme individu 
et citoyen, il a apporté beaucoup au Canada.

La Canada perd peut-être, pour le moment, 
un de ses meilleurs parlementaires, mais il 
garde un citoyen de marque qui mérite toute 
notre admiration et notre appui. Continue à te 
battre, Svend, pour tes valeurs, ton pays et tes 
concitoyens. Le Canada a toujours besoin de 
toi. N’abandonne surtout pas!
Jean-Roc h Villemaire 
Gatineau, le 16 avril 2004

LIBRE OPINION

Guérir ou laisser mourir ?
SOPHIE MONTREUIL 

JÉRÔME SAUCIER 
Montréal

Le succès que remporte actuellement le 
livre de David Servan-Schreiber, «Guérir le 
stress, l'anxiété et la dépression sans médica­

ments ni psychanalyse», est inquiétant.
Est-ce que tous ses lecteurs possèdent le sa­

voir nécessaire pour faire la différence entre le 
stress, l’anxiété et la dépression, qui n’est pas ex­
pliquée par l’auteur, et sont-ils en mesure de com­
prendre que les approches proposées n’ont au­
cun poids chez la personne atteint d’une souf­
france psychotogique aiguë? Très certainement 
non, et ü est donc essentiel de dénoncer la mépri­
se volontaire à la base de son titre, d’une part, et 
le préjugé implicite qui traverse l’ouvrage, d’autre

l’âme n’est qu’affaire de volonté. {...] 
Sommes-nous les seuls à être offusqués par 

l’indécence affichée du titre: comment ne pas 
tromper d’emblée le lecteur en mettant sur un 
pied d’égalité stress, anxiété et dépression? 
Rappelons que le stress est une réaction biolo­
gique à une stimulation extérieure et qu’aucun 
être humain n’échappe à ce phénomène alors

Sue l’anxiété et la dépression sont des troubles 
e santé mentale susceptibles d’affecter en 
moyenne une personne sur cinq au cours de

sa vie. Proposer les mêmes recettes pour 
«guérir» une chose aussi banale que le stress 
et deux maladies aussi sérieuses que l’anxiété 
et la dépression est en soi une aberration, 
comme si l’on vous disait de prendre de l’aspi­
rine pour guérir votre mal de tête, votre brûlu­
re au second degré et votre diabète.

Une fois le volume ouvert, il n’aurait suffi 
que d’une simple note de bas de page pour 
apaiser la colère soulevée par le titre, une note 
qui aurait tout bonnement énuméré les symp­
tômes de l’anxiété et de la dépression et re­
commandé aux personnes éprouvant ces 
symptômes d’aller consulter un médecin le 
plus rapidement possible. Une seule note pour 
réparer un tant soit peu la malhonnêteté du 
titre et pour éviter, surtout, qu’on ne recom­
mande la lecture de ce qui est une véritable 
bombe à retardement à des hommes et des 
femmes gravement malades.

Rien ne peut être plus dangereux pour une 
personne souffrant d'anxiété ou de dépression 
que de se faire diriger vers ces remèdes mi­
racles que seraient la respiration profonde, 
l’acupuncture, les omégas-3 et la «communica­
tion affective». Quiconque n'a pas connu la souf­
france et le désespoir liés aux maladies men­
tales n’est pas apte à évaluer la détresse qu’il a 
devant hii, ne possède pas les outils pour en me­
surer l’ampleur et le caractère destructeur.

Loin de nous l'idée de prêter de la mauvaise 
volonté aux «aidants» qui ne souhaitent qu’«ai- 
der», mais la bonne volonté n’excuse pas le 
tort qu’ils causent, souvent bien malgré eux 
(et voilà qu’ils sont confortés dans leur posi­
tion par un livre vendu à des dizaines de mil­
liers d’exemplaires au Québec seulement), et 
elle n’excuse pas non plus l'ignorance qui en 
est responsable.

les parents et amis peuvent jouer un rôle 
actif dans la guérison de la personne atteinte 
de dépression, ce rôle est même souhaitable, 
mais, pour ce faire, ils doivent d’abord et avant 
tout accepter que cette personne souffre, qu’el­
le a mal. Ils doivent respecter ce mal qui 
prend, à certains moments, toute la place et 
comprendre que toutes l’énergie (alors que les 
réserves sont souvent si basses), passe à sur­
vivre avec ce mal à l’intérieur, à rester en rie 
alors que chaque seconde est pénible, que 
plus rien n’a de sens et que plus aucun acte vo­
lontaire n’est possible.

Accepter cet état chez la personne anxieuse 
ou en dépression, c’est reconnaître ses limites 
dans sa capacité de l’aider, c'est regarder en face 
la souffrance à l’état pur et choisir de ne pas s'y 
sousfraire en proposant des solutions magiques, 
des recettes, des principes, des conseils qui ont 
autant de poids sur la détresse psychique qu’un 
verre d’eau sur un incendie. [...]

-- ~
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IDEES
Pour sortir du carcan fédéral

Un plan de match pour le Québec
Tous les souverainistes et les progressistes doivent rallier le Bloc québécois 

pour que le Québec ait une voix forte au Parlement fédéral
PAULINE MAROIS 

Députée de Taillon

our qui veut bien regarder la 
réalité en face, le Québec n’a 
phis rien à espérer du fédéralis­
me canadien. Le déséquilibre 
fiscal étrangle le Québec. Le 
dernier budget du gouverne­
ment de Paul Martin renvoie 
aux douches tous ceux qui 
croyaient encore que le Canada 
pourrait prendre en considéra­
tion les besoins des Québé­
coises et des Québécois.

Comme M. Chrétien avant lui, Paid Martin suit son 
idée: bâtir la nation canadienne en gardant sous tutelle 
la nation québécoise. Cette orientation exclut tout com­
promis permettant au Québec de respirer et de gérer 
ses responsabilités en éducation, en culture, en santé, 
en développement économique et social 

Inutile de s’en plaindre: il nous faut notre propre 
plan de match pour sortir du carcan fédéral. Comme 
diraient mes fils: un plan de match en quatre 
«quarts*, comme au football Premier quart 
l’élection du Bloc québécois. Deuxième 
quart un projet de sodété pour gouverner 
Troisième quart un mandat pour préparer 
la souveraineté. Quatrième quart un réfé­
rendum sur la souveraineté.

Le Parti 
québécois 

doit
renouveler

1er quart: l’élection du Bloc
J’invite tous les souverainistes et les pro­

gressistes à rallier le Bloc québécois pour 
que le Québec ait une voix forte au Parle­
ment fédéral. Le scandale des comman­
dites, débusqué par le Bloc québécois, 
prouve hors de tout doute que les libéraux 
ne défendent pas les intérêts du Québec.
Mêmes les ministres libéraux élus au Québec affir­
ment n’avoir rien vu, rien su, rien dit pour empêcher 
ce gaspillage des fonds publics qui visait explicite­
ment à enfoncer le Canada dans la tête des Québé­
cois. Tous les députés libéraux ont respecté la loi du 
silence. Cent millions ont disparu et aucun d’entre 
eux n’est responsable! Les citoyens doivent lancer un 
message clair lors de la prochaine élection et rejeter 
cette façon de faire de la politique.

Le Québec doit compter sur l’équipe du Bloc qué­
bécois de Gilles Duceppe pour surveiller l’utilisation 
des impôts québécois par le gouvernement cana­
dien, pour défendre les citoyens du Québec dans 
tous les domaines de compétence fédérale et pour 
empêcher le parti de Paul Martin d’envahir les 
champs de compétence québécoise.

Comme nous ne sommes pas souverains et que 
nous n’avons pas notre place au sein des instances in­
ternationales, nous avons besoin d'un parti souverai­
niste à Ottawa pour exprimer les positions du Qué­
bec sur les questions cruciales qui bouleversent le 
monde et qui concernent chaque nation.

2e quart: un projet de société pour 
gouverner

C’est incontournable: il faut que le Parti québécois 
soit élu pour qu’un référendum sur la souveraineté

son
programme

social-
démocrate

ait Heu. Et j’en suis convaincue, notre formation poli­
tique sera élue en 2007 si elle gagne la confiance des 
Québécois et des Québécoises en tant que parti de 
gouvernement porteur d’un projet de société pro­
gressiste afin d’offrir une véritable solution de rem­
placement sociale, économique et démocratique au 
gouvernement Charest Pour moi, cela signifie que 
le Parti québécois doit renouveler son programme 
social-démocrate.

Je suis aussi convaincue que le cadre fiscal actuel 
ne permet pas au Québec de répondre aux besoins 
d’une population qui doit faire face au vieilüssement 
et, surtout aux exigences de l’économie globale en 
ce qui a trait à l’éducation et au soutien à l’innovation. 
Un nouveau programme de gouvernement démon­
trera nécessairement que les Québécoises et les 
Québécois doivent maîtriser tous leurs impôts, faire 
toutes leurs lois et signer eux-mêmes tous leurs trai­
tés internationaux.

Cela imphque de revaloriser le rôle de l’Etat. A 
quoi servirait en effet d’être souverain si c’est pour 
laisser la loi du marché et les forces de la mondiafisa- 
tion décider du genre de société dans laquelle nous 

voulons vivre. Le gouvernement québécois 
est un levier fondamental pour faire pro­
gresser notre culture, soutenir nos écoles, 
nos collèges, nos universités, nos services 
de santé, appuyer les parents, protéger 
notre environnement, développer notre 
territoire.

D faut certainement améHorer l’efficaci­
té de l’État que nous avons bâti pour assu­
rer l’accessibilité aux services pubücs et 
pour développer notre pays. Mais préser­
vons son rôle fondamental en tant qu’ex- 
pression de la volonté démocratique et de 
la soUdarité. Donnons-nous un programme 
qui exprime clairement nos engagements 
envers la population du Québec. Redon­

nons-lui confiançe dans ses institutions démocra­
tiques, dans son État

3e quart: préparer la souveraineté
De tous les débats en cours sur la meilleure façon 

de convaincre le peuple québécois de choisir son indé­
pendance, je retiens qu’il faut être plus clair quant aux 
actions qu’entreprendra un gouvernement du Parti 
québécois. L’élection doit lui donner le mandat de tra­
vailler de façon transparente à l’élaboration d’un projet 
de pays.

Dès les premiers jours, un gouvernement du Parti 
québécois fera deux gestes. Premièrement la forma­
tion d’une assemblée constituante qui rédigera un pro­
jet de Constitution d’un Québec souverain. Cette as­
semblée sera composée d’un nombre égal d’hommes 
et de femmes représentant la société civile, appelés à 
définir les valeurs communes, les principes fondamen­
taux et les institutions politiques du Québec.

Je crois primordial d’assurer la participation de la so­
ciété civile à la définition des valeurs fondatrices et de 
la vision de notre pays. La souveraineté n’appartient 
pas à un seul parti; elle appartient au peuple. Le Parti 
québécois doit être plus que jamais le fer de lance 
d’une vaste coalition pour convaincre une grande majo­
rité de nos concitoyens de choisir le Québec comme 
pays.
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Pauline Marois invite les souverainistes à rallier le Bloc québécois lors de l'élection fédérale.

Nous ne devons pas nous contenter d'un simple 
exercice comptable qui résume la souveraineté à une 
colonne de revenus et à une colonne de dépenses. Un 
pays, c’est beaucoup plus que ça! Un pays, c’est la vo­
lonté d’un peuple de se prendre en main et de se gou­
verner en toutes choses par le moyen d’institutions dé­
mocratiques, transparentes, responsables et efficaces.

Deuxième geste: la création d’un ministère de l’Ac­
cession à la souveraineté sous la responsabiüté directe 
du premier ministre. Ce ministère mettra en place les 
mesures appropriées pour faciliter la transition et 
veillera à ce que chacun des ministères se dote d’un 
plan d’action qui répond à tous les besoins du Québec 
sans se restreindre au cadre fédéral actuel

Tout en assumant ses responsabüités envers la po­
pulation, le gouvernement du Parti québécois fera 
donc à chaque jour, de façon continue, les gestes de 
souveraineté nécessaires pour construire les assises 
de notre pays. Ainsi, nous affirmons clairement 
qu’un gouvernement du Parti québécois ne se limite­
ra pas à gérer une province, mais préparera l’acces­
sion à la souveraineté.

4e quart: un référendum
Au terme de cette démarche, un gouvernement 

du Parti québécois sera vraiment prêt pour le qua­

trième quart: la tenue d’une consultation populaire 
et démocratique sur la souveraineté. Il présentera 
alors au peuple québécois un projet de pays incar­
né dans une constitution qui exprimera les valeurs 
d’un Québec souverain et ses engagements fonda­
mentaux. Il sera équipé d’un plan gouvernemental 
expüquant la transition vers la souveraineté. Il aura 
rebâti une coalition des forces souverainistes enco­
re plus large que celle de 1995. Le gouvernement 
du Québec sera alors appuyé par des hommes et 
des femmes de toutes origines et de toutes condi­
tions qui veulent créer un nouveau pays en Amé­
rique du Nord.

La souveraineté n’arrivera pas toute seule, com­
me un fruit bien mûr tombant de l’arbre, la souve­
raineté se réalisera par la force de la volonté, en 
agissant dès aujourd’hui et en toutes choses com­
me un peuple souverain. Chaque jour, partenaires 
de la souveraineté du Québec, militants des partis 
souverainistes, députés du Parti québécois et du 
Bloc québécois, nous devons faire les gestes de 
souveraineté qui nous rapprochent de notre pays. 
Et le premier de ces gestes est de faire étire massi­
vement le Bloc québécois. J’y travaillerai avec tous 
ceux et toutes celles qui veulent agir maintenant 
pour la souveraineté.

Lettre au premier ministre Jean Charest

Are you saying go west my friends ?
Les compressions dans les programmes d’intégration linguistique 

sont perçues par certains comme un rejet de Québec
JIAD AWAD 

JULIE LEBRUN 
PATRICIA MCCOLLOUGH 

PALOMA RAGGO 
Intervenants à l’intégration

e dernier budget Séguin a effectué des 
compressions dans les programmes d’inté­
gration linguistique, soit 6,4 millions de 
moins par rapport à la dernière année fi­
nancière. Avant les coupes, la majorité des 
nouveaux immigrants avaient droit à une al­

location de formation pour des cours de français à 
temps plein de 25-30 heures par semaine. Ces mesures 
leur permettaient de subvenir à leurs besoins mini­
maux et d’atteindre un niveau de français correspon­
dant à leurs compétences professionnelles sur le mar­
ché du travail

L’accession aux professions régies par des ordres 
professionnels nécessite la maîtrise du français, et le 
ministère y souscrivait par ce programme d’intégration 
linguistique. Programme qui avait pour objectif de 
maximiser une intégration sociale et économique dans 
un contexte harmonieux, à la société québécoise, et ce, 
dans un délai raisonnable.

À la suite des compressons, les immigrants en for­
mation perdront dès le 3 mat leurs allocations pour ap­
prendre le français. Certains diront que c’est un luxe 
unique au Québec que d’aider financièrement l’appren­
tissage du français. Nous répondons qu’au contraire, 
c’est une nécessité plus que culturelle mais démogra­
phique: 300 miltions d'anglophones pour six millions 
de francophones, faut-il vraiment le rappeler?

Nous sommes intervenants en intégration et notre 
mission est de faire comprendre aux nouveaux arri­
vants que leur projet de vie concorde avec le projet de 
leur société d’accueil. Nous prenons la parole parce 
que nous savons que les nouveaux immigrants ne se 
donnent pas le droit de revendiquer puisqu'ils ne sont 
pas citoyens canadiens. Ils ne voient pas des compres­
sions budgétaires à travers ces mesures, mais bien le 
rejet d’une société qui les a sélectionnés, sachant a

priori qu’ils ne parlaient pas français mais qu’ils démon­
traient la volonté de le faire.

Plusieurs se sentent rejetés par de telles mesures et 
acculés à l’anglais: l’autre solution. Nous avons honte 
de ce non-projet de société. Pour faciliter une prise de 
consdence du désastre, nous vous présentons les scé­
narios de 260 immigrants que nous côtoyons tous les 
jours. Reste à voir quel est le projet de société à travers 
ces scénarios.

Cas type
Void le cas type d’une jeune famille immigrante allo- 

phone avec un enfant d’âge primaire arrivée depuis 
sept mois, avec trois mois d’économies de subsistance 
(condition d’entrée au pays). L’enfant doit naturelle­
ment, comme le prescrit fa loi entamer sa 
scolarité par une classe d’accueil, puis il 
sera en mesure d’intégrer une classe nor­
male.

Le père est ingénieur et 1a mère ensei­
gnante. Ils parlent l’anglais, mais ne maîtri­
sent pas le français nécessaire aux emplois 
à fa hauteur de leurs compétences. Ils sont 
tous deux indtés à s’inscrire au programme 
d’intégration linguistique à temp plein pour 
accéder au marché de l’emploi le plus rapi­
dement possible.

Ils commencent leurs cours après 
quelques mois d’attente et, reçoivent une al­
location presque équivalente à l’aide sociale 
pendant les 10 mois de formation accordés.
Ils s’engagent par écrit à faire de cet apprentissage leur 
priorité. Comme leur fils en classe d'accueil Os ont de­
voirs, examens et travaux

Jeudi 1" avril ils amènent leur fils à fa classe d’ac- 
cuefl et arrivent en classe à 9 h. Le sujet d’étude aujour­
d’hui les temps de verbes. La professeure semble ner­
veuse. Elle a une annonce à faire: «À la suite des com­
pressions du dernier budget provincial, vous verrez [futur 
simple?] vos allocations disparaître [infinitif définitif], et 
ce, dès le 3 mai.* La subtilité des temps de verbes 
semble étrappment claire aujourd'hui

Le futur simple pour monsieur ingénieur et madame

300 millions 
d’anglophones 

pour six 
millions de 

francophones, 
faut-il 

vraiment 
le rappeler?

enseignante devient très imparfait Dépendants de cet­
te allocation, ils ont quatre choix: les cours de français 
à temps partiel le retour à l’école, le recours à l’aide so­
ciale ou l’exode.

Quels choix?
■ First scenario: Monsieur se trouve un emploi au sa­
laire minimum où l’anglais sera sa principale langue de 
travail. Madame fera fa même chose. Es s’inscrivent 
sur fa liste d’attente des cours de français à temps par­
tiel. Es peuvent espérer maîtriser un français qui leur 
permettra d’accéder aux emplois de leur niveau de 
qualification dans un avenir de cinq ans. Avec de fa per­
sévérance, des conditions optimales, ils vivront peut- 
être un jour en français comme le faisaient miroiter les

bureaux d’immigration Québec dans leur 
pays d’origine.
■ Second scenario: Monsieur décide d’aHer 
faire une attestation d’études coEégiales à 
Dawson, car, évidemment l’enseignement 
y est donné en anglais. Madame, conscien­
te que les prêts et bourses ne peuvent sub­
venir aux besoins de fa famine, se trouve un 
emploi au salaire minimum où eHe parlera 
anglais. Elle ne songe pas aux cours à 
temps partiel, car eEe doit s’occuper de fa 
maison, du fils et du mari. En plus de fa dé- 
qualification professionneUe des parents, 
l’aide aux devoirs pour le petit deviendra 
nécessaire, et celui-ci devra se débrouüler 
seul en français puisque ses parents doi­

vent parier en anglais pour survivre.
■ Third scenario: Voulant absolument poursuivre leur 
intégration linguistique à temps plein, afin de maximi­
ser leur temps d’accession à un emploi qualifié, mon­
sieur et madame prennent rendezvous à Emploi Qué­
bec. Une fois sur place, ils font une demande d’aide so­
ciale. Es obtiendront celle-ci à fa suite d’une vérification 
qu’ils ont bien épuisé toutes leurs économies.

Monsieur et madame doivent faire une croix sur fa 
venue permanente ou temporaire d’un parent, car il n’y 
a pas de parrainage possible par un prestataire de l’ai­
de sociale. Le sentiment d’humiliation est difficile à ac­

cepter pour monsieur ingénieur et madame enseignan­
te, car Us n’ont jamais eu recours à l’aide sociale même 
dans leur pays d’origine et ont le sentiment de partici­
per à cette stigmatisation sociale des immigrants, et ce, 
malgré eux Subsiste toujours l’espoir qu’après l’inté­
gration linguistique, fa situation s’améliorera.
■ Fourth scenario: Monsieur ingénieur et madame en­
seignante réalisent qu’Us n’auront jamais les moyens 
de vivre en français. Monsieur appeUe son cousin à To­
ronto. La vie là-bas est peut-être plus simple puisque 
tout est en anglais. Rentrer au pays? Ils ne savent pas. 
Après toutes les démarches et les dépenses assumées, 
cela n’est jamais la meilleure solution. Es songent à ten­
ter une dernière fois leur chance, peut-être un peu plus 
à l’ouest cette foisci.

L’abandon de Québec
Cette annonce des compressions nous a profondé­

ment bouleversés. Nous sommes tous filles et fils 
d’immigrants. Que ce soit de première ou de 13' gé­
nération, le choix a été commun: celui de vivre en 
français. Tous ces gens avaient pris l’engagement au­
près de leur société d’accueil de faire des efforts 
pour apprendre cette langue qui définit le caractère 
unique du Québec. Ce n’est pourtant pas eux qui ont 
abandonné, c’est Québec.

Tous les jours, nous vivons l’intégration, nous sa­
vons qu’elle est possible et bénéfique pour tous. 
Nous pesons nos mots: cette mesure est lâche. EEe 
fait s’effondrer un phare de l’identité québécoise, soit 
l’intégration par l’apprentissage du français. Nous ne 
prétendons pas à une définition de l’identité québé­
coise. Nous nous permettons de souligner que cette 
identité est façonnée par l’apport multiculturel de 
l’immigration.

Nous ne croyons pas que fa solution réside néces­
sairement dans une politique d’immigration favori­
sant uniquement les pays francophones. Une langue 
peut être apprise par tous si les conditions sont pré 
sentes pour soutenir un tel apprentissage. Une sodé 
té se construit par agrégation et nous appréhendons 
de telles mesures qui font se profiler à l’horizon 
l’ombre de fa tour de Babel. [...]

L’ÉQUIPE DU DEVOIR
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WOODWARD
SUITE DE LA PAGE 1

L’entretien s’achève après 12 minutes. Bush n’a 
m^me pas demandé l’avis de PowelL Son secrétaire 
d’Etat est d’ailleurs le dernier informé.

Quelques jours plus tôt, Bush a prévenu sa 
conseillère pour la Sécurité nationale, Condoleezza 
Rice, son vice-président, Dick Cheney et son secré­
taire à la Défense, Donald Rumsfeld. Même l’am­
bassadeur saoudien, le prince Bandar, a déjà été 
mis dans le secret!

Plan of Attack, édité chez Simon & Schuster, est 
un nouveau livre embarrassant pour l’administra­
tion Bush. Car Woodward n’est pas un pamphlétai­
re: c’est un vétéran du Washington Post, légendaire 
pour avoir, avec Cari Bernstein, fait éclater l’affaire 
du Watergate. Il est en bons termes avec l’adminis­
tration Bush et a interviewé, pour son enquête, 75 
personnalités, dont le président. Mais son livre, qui 
raconte par le détail la préparation de la guerre en 
Irak, est dévastateur, car il expose, par le simple ré­
cit des réunions successives, la légèreté avec la­

quelle le président américain 
est parti en guerre.

Il révèle également l’état de 
dégradation des relations in­
ternes au gouvernement. Selon 
Woodward, Colin Powell, la co­
lombe de l’administration, et 
Dick Cheney, le plus actif des 
faucons, «s’adressaient à peine 
la parole». Powell allait même 
jusqu’à qualifier le clan des néo­
conservateurs qui peuplent 
l’entourage de Donald Rum­
sfeld de «bureau de la Gestapo».

John Kerry, le candidat dé­
mocrate à la présidence, n’a pas 
manqué de s’emparer du sujet. 
«Si je suis président, mon secré­
taire d’Etat exercera pleinement 

ses responsabilités, ce qui n’est actuellement pas le 
cas, comme le montre le livre de Bob Woodward», a-t- 
il ainsi déclaré dimanche sur NBC. La Maison- 
Blanche, ennuyée, allume des contre-feux. Condo­
leezza Rice a ainsi démenti à la télévision certains 
points du livre. Le président n’a pas décidé de par­
tir en guerre en janvier, mais en mars, a-t-elle assu­
ré. Et Cheney et Powell ont des rapports «ami­
caux», a-t-elle juré.

Les durs de l’administration sortent leurs 
piques: dans des confidences anonymes à la pres­
se, ils accusent Powell d’avoir raconté des sor­
nettes à Woodward pour faire bonne figure au re­
gard de l’histoire.

Si un homme ne ressort pas grandi du livre de 
Woodward, c’est le directeur de la CIA George Te­
net. Le 21 décembre 2002, accompagné de son ad­
joint John McLaughlin, il est reçu par Bush qui 
leur a demandé de lui présenter les informations 
de la CIA sur les armes de destruction massive ira­
kiennes: enregistrements, photos satellites, etc. La 
présentation est un flop. «Bien essayé. Je ne pense 
pas que ce soit vendable à monsieur Tout4e-monde», 
commente Bush, qui se tourne vers Tenet: «C’est 
tout ce qu’on a?» Le directeur de la CIA se lève du 
canapé et assure: «Ne vous inquiétez pas, c’est du bé­
ton. [«It’s a slam dunk case», un point ultrafacile, au 
basket]

Impressionné, Bush est alors convaincu, sur ces 
quelques paroles, que Saddam possède bien des 
armes de destruction massive et cherche, une fois 
de plus, à rouler l’ONU.

Le livre de 

Woodward 

espose la 
légèreté avec 

laquelle le 

président 

américain 

est parti 
en guerre
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ACTUALITES
Doctorat honorifique

_ _ . y _ LYLE STAFFORD REUTERS

LE DALAI-LAMA était dans l Ouest canadien, hier, où il a reçu un doctorat honorifique deLE DALAI-LAMA était dans l Ouest canadien, hier, où il a reçu un doctorat honorifique de 
l’Université de la Colombie-Britannique. Deux autres personnalités, M’’Desmond Tutu, d’Afrique du 
Sud, et la juriste iranienne Shirin Abadi ont reçu le même honneur. Le moine tibétain en exil — qui 
a tenu une séance d'enseignement spirituel très courue durant le week-end à Vancouver — a promis 
de continuer sa lutte pour la protection des droits culturels et civils de son peuple. «Je veux vous assu­
rer que je respecterai cet engagement jusqu’à ma mort», a-t-il déclaré hier dans un anglais hésitant. 
Les trois Prix Nobel de la paix ont également lancé un appel à la résolution par la non-violence des 
conflits dans le monde. Le dalaï-lama est arrivé à Vancouver samedi, et il doit se rendre à Ottawa 
plus tard cette semaine afin de rencontrer le premier ministre Paul Martin.

MARTIN
La tenue de la table ronde d'hier coïncide 

avec un changement de ton dans la campagne 
menée par le premier ministre

SUITE DE LA PAGE 1

les libéraux en particulier, étant absorbés par leurs 
calculs électoraux et les préparatifs d’une hypothé­
tique élection printanière.

Le chef bloquiste Gilles Duceppe n’était pas im­
pressionné par la table ronde d’hier, mais U souhai­
tait qu’il ne s’agisse pas d’une manœuvre électora­
le de Paul Martin, les autochtones ayant un réel 
besoin de régler leurs problèmes. Mais il a rappelé 
que la Commission royale d’enquête sur les 
peuples autochtones avait déposé en 1996 un rap­
port d’environ 4000 pages qui avait fait l’unanimité 
au sein des groupes autochtones, mais dont un 
grand nombre des quelques 400 recommanda­
tions sont restées lettre morte.

«[Les libéraux] sont toujours en processus. À un 
moment donné, on ne discute plus du fond des 
choses, mais du processus. [...] Quand ils ne savent 
plus quoi faire, ils mettent un processus sur pied», a 
souligné M. Duceppe.

La tenue de la table ronde d’hier coïncide aussi 
avec un changement de ton dans la campagne me­
née par le premier ministre depuis des semaines. 
Après avoir sillonné le pays pour «consulter» les 
Canadiens, il a entrepris la semaine dernière de 
présenter plus clairement ses priorités et les 
moyens qu’il entend prendre pour les mettre en 
œuvre.

Après un discours sur la politique étrangère et 
la défense à Gagetown, au Nouveau-Brunswick, il 
s’est rendu à Toronto, vendredi, exposer les cinq 
grandes priorités de son gouvernement, à savoir la 
santé, l’éducation, les autochtones, les villes et la 
place du Canada dans le monde. Il a aussi, à cette 
occasion, donné les grandes lignes de son plan en 
matière de santé — plan que doit préciser aujour­
d'hui le ministre de la Santé, Pierre Pettigrew — 
et a affiché son intention de conclure d'ici à la fin 
de l'année une entente avec les provinces sur le fi­
nancement des municipalités.

Il lui restait donc à préciser ses orientations 
en matière d’affaires autochtones. Mais comme 
il a toujours promis de travailler en collabora­
tion avec les autochtones eux-mêmes, il ne pou­
vait imposer ses vues sans les réunir. La table 
ronde d’hier lui a permis de respecter cet enga­
gement tout en lui donnant les munitions né­

cessaires en cas de campagne électorale.
La rencontre cherchait aussi à corriger le tir 

après un discours du Trône prometteur, mais un 
budget décevant du point de vue des autochtones. 
M. Martin a par conséquent tenté de démontrer 
que la maigreur des fonds n’était pas synonyme 
d'absence de volonté politique.

Il s’est montré insistant à cet égard, mais il a 
aussi souligné que la volonté politique ne pouvait 
être à sens unique, que les autochtones devaient 
apporter leur contribution, en particulier en matiè­
re de gouvernance, de transparence et de reddi­
tion de comptes.

Le but ultime, a-t-il ajouté, est d’en finir avec la 
Loi sur les Indiens et le ministère des Affaires in­
diennes et d’en arriver à la réalisation de l’autono­
mie gouvernementale autochtone. Mais, pour y ar­
river, a-t-il dit, le fossé qui sépare les autochtones 
et le reste des Canadiens sim le plan social et éco­
nomique doit être comblé.

Selon lui, le gouvernement et les organisations 
autochtones doivent s’entendre sur un plan 
concret et des objectifs précis en matière de santé, 
d’éducation, de logement, de développement éco­
nomique et de gouvernance. Ils doivent aussi 
«trouver des moyens plus efficaces de conclure les né­
gociations concernant les ententes d’autonomie gou­
vernementale et les revendications territoriales». 
Pour sa part, le gouvernement fera rapport 
chaque année sur les résultats obtenus et sur sa 
capacité de s’approcher de ses objectifs.

Le gouvernement a annoncé la création d’un se­
crétariat aux affaires inuits, son appui à un secréta­
riat sur le logement au sein de l’Assemblée des 
Premières Nations, mais, pour le reste, il faudra at­
tendre pour voir des résultats concrets, le temps 
de mettre en œuvre les processus de concertation 
discutés et d’élaborer conjointement un plan doté 
d’objectifs «concrets et mesurables».

Certains désaccords pourraient surgir, en parti­
culier au sujet de la Loi sur les Indiens. L’APN re­
jette tout amendement, préférant la voir dispa- 
raître en temps opportun. Le mimstre des Affaires 
indiennes, Andy Mitchell, a de son côté indiqué 
que certaines modifications pourraient s’avérer 
nécessaires d’ici là. Il a toutefois précisé que les 
autochtones seraient associés au processus et que 
les changements pourraient être optionnels.

ETUDES
SUITE DE LA PAGE I

Mais ces particules ne sont pas une solution au 
réchauffement du climat, car leur durée de vie 
n’est que de quelques jours ou quelques semaines. 
De grandes éruptions volcaniques, comme celle 
du Pinatubo, ont permis, par l’importance des aé­
rosols libérés, de ralentir momentanément la pro­
gression des changements climatiques. Si certains 
s'avisaient d’y voir une solution, il suffit de se rap­
peler que la plupart de ces aérosols sont acides et 
contribuent, comme les composés azotés, au smog 
urbain et à la pollution des cours d’eau...

Refroidissement de l’Europe
Cette dynamique atmosphérique n’a d'égal par 

ses inconnues que le débat en cours sur les mou­
vements de l’océan qui pourraient, selon certains 
modèles mathématiques, se traduire par un arrêt 
de la circulation thermohaline des océans, soit le 
mouvement de plongée des masses d'eaux 
chaudes de surface dans l’océan, qui sont aspirées 
en quelque sorte vers les régions polaires où elles 
plongent à plus de 2000 mètres de profondeur 
après s’être refroidies au contact des eaux po­

laires, pour l'instant encore très froides... L’idée de 
base de chercheurs comme Wallace Broecker, du 
Lamont-Doherty Earth Observatory (Univ. Co­
lumbia, NY), un des pionniers de la recherche sur 
ce mégaphénomène naturel, c’est que, s’il n’y a 
plus assez de froid pour tirer vers les côtes euro­
péennes les masses d’eaux chaudes provenant des 
tropiques, le mouvement s’arrêtera et l’Europe se 
refroidira.

Dans un récent article scientifique, Broecker in­
dique qu’il faudrait au moins 100 ans de réchauffe­
ment intense du climat pour que le mouvement 
des océans s’arrête avec les impacts prévus. 
Broecker ne renie pas toutefois son hypothèse ini­
tiale, qu’un rapport récent du Pentagone utilisait 
pour prédire un arrêt ralentissement de la pompe 
océane d’ici à 2020, ce qui aurait pour effet de 
plonger l’Europe entière dans des froids sibériens.

Dans la dernière édition de la revue Science, les 
océanographes S. Hakkinen et P. B. Rhines confir­
ment un ralentissement de la circulation thermo­
haline entre 1990 et 1996, mais, comme ils n’ont 
pas de relevés satellite, de données marégra- 
phiques, etc., antérieurs à 1978, ils ne peuvent dire 
s’il s’agit d’une tendance lourde ou d’un épisode

MARDIS
_
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Cette assemblée constituante sera composée de re­
présentants de la société civile uniquement, hommes et 

I femmes dans une égale proportion. «Cest vraiment de 
permettre au peuple—We, die people. Nous, le peuple— 
de pouvoir s’exprimer», a livré Mme Marois au Devoir. 
Elle estime que les travaux de cette assemblée, à finstar 
de la Commission Bélanger-Campeau et des commis­
sions parlementaires qui ont suivi pourraient s’étendre 
sur une période de un an et demi à deux ans. «H faut se 
donner du temps. Je regarde le gouvernement qui bouscule 
les gens avec ses jorums, c’est ridicule Ce n’est pas comme 
ça qu’on amène les gens à un niveau de participation à la 
hauteur des attentes», estime-t-elle. Le référendum sur la 
souveraineté pourrait donc se tenir après la rédaction de 
la Constitution, qui doit être approuvée par les élus, a 
précisé Mme Marois, et apes les travaux du ministère 
de l’Accession à la souveraineté.

Mme Marois a aussi donné l’exemple de la Com­
mission itinérante sur l’avenir du Québec, suivie 
d’une commission nationale, un exercice de 
quelques mois tenu au début de 1995. «C’était un peu 
court» bien que «riche en enseignements», juge Mme 
Marois qui croit qu’«o« devrait beaucoup associer la 
population québécoise à la définition de son avenir 
dans un Etat souverain».

Dans son texte, Mme Marois propose un plan de 
match visant l’accession à la souveraineté du Québec 
en quatre quarts comme au football, un sport que 
pratiquent ses fils. Rappelons qu’en 1994, Jacques 
Parizeau avait entrepris une démarche en trois pé­
riodes comme au hockey, avait-il précisé.

Selon Mme Marois, il faut, dans un premier 
temps, que l’électorat appuie fortement le Bloc qué­
bécois aux prochaines élections fédérales. Dans son 
texte, la députée insiste sur le rôle d’opposition du 
Bloc à Ottawa face au parti de Paul Martin compro­
mis dans le scandale des commandites et menaçant 
d'envahir des champs de compétence. Au Devoir ce­
pendant, Mme Marois a souligné que les gens sont 
«sinon désabusés», du moins «un peu indifférents» à 
l’endroit du Bloc: au-delà d’un simple vote en faveur 
d’un parti d’opposition, l’appui au Bloc doit s’inscrire 
dans un plan de match d’accession à la souveraineté, 
a-t-elle fait remarquer.

Dans le deuxième quart du plan de match de 
Mme Marois, le PQ doit remporter les prochaines 
élections, possiblement en 2007, en se présentant 
comme «un parti de gouvernement» qui offrirait 
«une véritable alternative sociale, économique et dé­
mocratique au gouvernement Charest». Mme Ma­
rois est convaincue qu’un gouvernement péquiste 
doit à la fois gouverner et préparer l’accession à la 
souveraineté.

De son côté, François Legault, qui planche à l’heu­
re actuelle sur un budget de l’an I du Québec souve­
rain, estime que le PQ doit présenter à l’électorat «un 
programme de pays» beaucoup plus attrayant qu’un 
programme de «gouvernement provincial». Le député 
de Rousseau est également favorable à la tenue d’un 
référendum sur la souveraineté dans les mois qui 
suivent le retour au pouvoir du PQ.

«Nous ne devons pas nous contenter d’un simple 
exercice comptable qui résume la souveraineté à une 
colonne de revenus et à une colonne de dépenses», esti­
me Mme Marois. Préalable à toute consultation po­
pulaire sur la souveraineté, le PQ doit être «le fer de 
lance d’une vaste coalition», a réitéré la députée. «La 
souveraineté n’appartient pas à un seul parti; elle ap­
partient au peuple.»

Le troisième quart du plan de match, c’est le man­
dat de préparer la souveraineté avec la création d’une 
assemblée constituante et d’un ministère de l’Acces­
sion à la souveraineté. Pour convaincre les Québé­
cois de choisir leur indépendance, «il faut être plus 
clair quant aux actions qu’entreprendra un gouverne­
ment du Parti québécois. L’élection du Parti québécois 
doit lui donner le mandat de travailler de façon trans­
parente à l’élaboration d’un projet de pays», écrit Mme 
Marois.

Soulignons que Mme Marois ne reprend pas dans 
son texte sa proposition de référendums sectoriels. 
«Ils avaient été perçus comme étant un succédané à un 
référendum sur la souveraineté», a-t-elle convenu. 
C’est un outil dont le Québec ne doit pas se priver, 
«mais ce n ’est pas la souveraineté par petites pièces», a- 
t-elle insisté.

Le quatrième quart, c’est le référendum sur la sou­
veraineté alors que le gouvernement présentera son 
projet de pays incarné dans une Constitution et plan 
gouvernemental de transition vers la souveraineté 
mis au point par le ministère de l’Accession à la sou­
veraineté. Le gouvernement du PQ «aura rebâti une 
coalition des forces souverainistes encore plus large que 
celle de 1995», évoque Mme Marois.

Certains péquistes sont convaincus que Bernard 
Landry, qui a promis de préciser ses ambitions cet 
automne, annoncera sa décision de demeurer chef 
du PQ pour les prochaines élections et son intention 
de faire face au vote de confiance du Congrès en mai 
2005. «C est sa décision. C’est à lui de la prendre au 
moment où il le jugera opportun», a dit Mme Marois. 
Elle va respecter le choix de M. Landry. «Il me 
semble que c’est cohérent avec tout ce que je suis et ce 
que j’ai été jusqu’à maintenant», a dit Mme Marois en 
bonne soldate.

cyclique. Conclusion: observons attentivement 
l’Atlantique, qui est à l’origine des grands mouve­
ments dans les océans de la planète.

D’autres chercheurs canadiens, comme Andrew 
Weaver et Claude Hilaire-Marcel, de l’UQAM, pen­
sent eux aussi que, si des refroidissement mar­
qués de l’Europe lors de la dernière période gla­
cière peuvent s’expliquer par le ralentissement des 
mouvements thermohalins, la transposition de ce 
modèle comportemental des océans au réchauffe­
ment actuel doit se faire avec prudence. Tout est 
une question d’amplitude, disent-ils, et il n'est pas 
sûr que les changements en cours auraient la puis­
sance nécessaire pour freiner la pompe océane.

En attendant, l’Institut Pembina d’Ottawa inci­
tait hier chacun à appliquer le principe de précau­
tion. Pour apprécier l’importance de chaque geste 
individuel, le Pembina a mis au point un progiciel 
qui permet à chacun de déterminer par l’entremi­
se d’Internet l’impact pour le climat de la moindre 
économie d’énergie à la maison, en transport, etc. 
Et aussi ce que chacun économise en argent son­
nant. Consulter à ce sujet le site Internet uneton- 
neenmoins.ca si on veut contribuer à sa maniéré 
au Jour de la Terre, après-demain!
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